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ÉMIGRÉS  FRANÇAIS, 

ADRESSÉE 

AU  PEUPLE  FRANÇAIS} 

PAR  M.  DE  LALLY-TOLENDAL. 


(^uodcumqiie  diciniur  cîimàlii dicuntnr^  et  proprio  oré 
et  mercenariâ  advocatione  utuntur  ad  innoventiae 
suae  commendationeni.  Kespondendi  , altercandi 
faculias  patet  , quando  nec  liceat  indefensos  et 
inauditos  omnino  damnari*  T*Jobis  solis  ni fi il  per^ 
mittitur  loqui  q'iiod  cnusàm  purget  ^ quod  vèritatem 
defendat  ^ quod  judicem  non  faciat  iîijvstumised 
illud  solùm  expectapir  quod  odio  pubtico  neces--^ 
sariùm  est ^ coi.fessio  noininis  ^ non  examina^tiù 
crimiriis.  Tertül*  Apoldget. 


Xn  cinquième  de  la  république  , ( 17^7  , vieux  style») 


tüENEWBEiUiX 

ubrary. 


Chet  tous  les  Libraires  et  Marchands  de  Nouveautés. 

Dans  les  Départemens  et  Pays  conquis  et  réunis^  chez 
les  principaux  Libraires, 


v/i.rif: 
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O.  AI  commencé  cette  Défense  des  E/ni^rés 

i^ri2/7<?i2z*5- lorsqu’une  négociation  pour  la  paix 

gvtiërale  venait*  VTè  s^oàvrii’  ,^îdrsçJAte  ‘la  jï^Pâ^ce 

était  ; victorienëfe'  p^<*ciout  au-defioirsv-etilérs-  j 

q^’’àti^-^cïedaiis  ^ on  - ptjnissait  légakmjètiü  i les 

peliclant  i’impression  , lè  lord  Maïeshitry^ 
a été  réffvoyé  de  France.  Ë’^Ai'éKidüô 
Charles  a sauvé  TAllemagne.  Pâm 
të  ¥^brt  ^/iît-iiaidçjà  ^eh- 


ï^lusieurS  paragraphes  de  mdu^îhtTOd'uclfôn  ^ 
n^ont  plus  le  même  rapport  avec  plusieurs  ’ 
circonstances  dit  moment.;  T 

je  n’aWs  petit-être  qüe  deux  Dit' ’tlôîs  ‘ 

^ 4 r-»  y^r  ^ - r » --r-  - - ^ „ ' , j' 

phrases  à changer , et  Faccord  se  ’trôtiVâiteîi- ' 
tîeretnent  rétabli  , sans  qu’aücùii  argument 
eu  t perdu  dé  "sia  ' Forcé'!  J^ài  m îôii X ai  m é ‘ con- 
server ce  qui  atteste. l’époque  et  rintenlioa 
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originelles  de  mon  travail  : Il  faut  qu’il  porté 
avec  lui  le  sceau  de  tous^Ies  rAqjifs  qui  m’ont 
paru  non-seulement  me  le  permettre  , mai^* 
me  le  prescrire. 


' Qu^îqwe  censeur  belligérent  m’opposer;^, y 
je  n’én.  d^ute  pas  ^ quepespérance  de  I4  pjai;j{^ 
ayant  été  lé.  principe  Ide  cet^dcgltj,  je ;deyjai$|  , 
le  renfermer  en  la  voyant  s’évanouir , «et. 


tendre,  silencieusement  les  chances  qui  peu- 
vent •encpFq  naître  du  jeu  prolongé  de  Ja 


guerre^, 


Je  repomlsid’avance^qiié  j.Ç‘cr^fe  J’espîofe  de . 
là  pak  îieâ:aüdé,  mais  : 

m’hnn.qre  d’etre  un  de  ceux  qui  l’appellent^;^® 
toutleurrcœur  et  de  toute  leur  conscience. 

Je  réponds  que  quelle^qu  ait  été  l’issue  ^de  . 


de  la  dernière  |négpçiadop,n}j^’®st^  démontx’é 
qued^;]Er.?n^^o^H^^^  àj’heure 

i ><■  • , • i ' ^'oçjrr  ' > 

OÙ  elle,  la,  voudra,  puisqu’on  ^ne,  lui  disputa 
plu^.que  4’ étendue  de  ses  conqiie^s.  ^ 


- Je  répbhds'  qu’un  Eranjcais  iauijourd’hui  ^ 


fy 

qiielque  iîeii^u’il  iiabitè , ne  peut  plus  former 
sur  les  destins  de  sa  patrie  un  seul  vœu  avoué 
parla  morale  et  l’humanité,  dont  l’accom- 
plissement  possible  soit  ailleurs  que  dans  la  ^ 
tranquillité  interne , et  dans  les  Içjix  perfec- 
tionnées de  cette  même  patrie. 

Je  réponds  enfin  , et  sur-tout , que  lés 
ASSEMBLÉFS  PRIMAIRES  Sont  au  moment  de 
se  former  en  France;  que  non-seulement  je 
dois  porter  devant-elles  la  cause  dont  le  juge- 
ment leur  appartient , mais  que,  quand  l’iiü- 
manîté  entière  attend  avec  ankiété  quels 
choix  sortiront  des  élections  nouvelles,  qùi^ 
conque  a une  goûte  de  sang  Français  dans 
les  veines  et  une  étincelle  de  vertu  dans  le 
cœur,  doit  s^exaiiiiner  lui-même , et  se  de- 
mander s’il  n’a  pas  un  moyen  de  concourir  à ■ 
la  pureté  des  choix  , à la  liberté  des  suffrages , . 
à la  conciliation  desesj)rits  , à finstructiou  des 
consciences;  en  un  mot,  à l’efficacité  de  la 
dernière  ressource  peut-être  qui  soit  encore 
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laim^e  à tant  de  jnil lions  Içle;  Français  etçte 
créatures  humaines  de  tout  pays.  ^ 

ir  J a ""même  dans'  mon  opinion  si  peü  de 
tems  à perdre  pour  servir  tous  ces  grands 
interets  , què  quoîque.plus  de  deux  mois  nous 
séparent  encore  de  la  forma tioh  première  ée 
çes  assemblées,  cependant  la  distance, des 
lieux,  rinclémence  de  la  saison,  la  lenteur 
et  la  difficulté  des  communications,  enfin 
le  besoin  d’obtenir  quelques  instans  pour  la 
méditation  , me  déterminent  à publier  la 
partie  de  mon  travail  complettêment  impri- 
mée , tandis  que  . la  .çlernièi'e  question  est 
encore  sons  presse 

Au  reste  , je  n’ai  fait  ce  livre  que  parce 
qu’un  autre  ne  l’a  pas  fait.  La  confiance  avec 
laquelle  je  m’j  exprime  je  l’ai  puissée  toute 
entière  da né  la  force  dés  droits  que  j’avais  k 
défendre.  Plus  d’une  fois  j’ai  regretté  la  vi- 
gueur de  mes  premières  années,  x4lors  sans 
doute  j’eusse  été  plus  capable  de  plaider  une 
cause  d’un  intérêt  et  d’une  étendue  aussi  im** 


mij 

menées.  Au  moins ‘es^il  bien  vrai Vpi’à  aucunfe' 
époque  de  ma  vie  je  ne  reusse  plaidée  ‘avec 
plus  de  zèle , plus:  de  religion , eft  ^’oBe  le  dire ,> 
plus  d’oubli  de  moi-mêhie  ; peut-être  était-ce 
là  tout  ce  qu’elle  demandait;  eUe  n’avait  pas 
besoin'^  du  reste,  ‘ v,  . • 

. '-V  V-.IM.Î. 

Apres  cela  je  dois  dire  que , toujours  prêt 
à être  le  martjr  des  droits  de,  l’homme  juste 
et  sage,  je  ne  serai  jamais  l’instrument  des 
passions  de  l’homme  pervers  ou  insensé. 

J’ai  long-tems  hésité  si  je  devais  apposer 
mon  nom  à cette  adresse  an  Peuple  Fran<5'ais, 
ou  si,  sans  la  désavouer,  je  m’abstiendrais 
de  la  signer.  Ni  les  motifs  démon  incertitude , 
ni  ceux  de  ma  décision  n échapperont  aux^ 
esprits  droits  et  aux  cœurs  délicats.  • • 

En  deux  mots , j’ai  cherché  à concilier  tous 
mes  devoirs , et  je  crois  y avoir  réussi.  Je 
Crois  aussi  n’être  pas  trop  présomptueux  en 
disant  qn’il  n’est  pas  dans 'l’ordre  des  possibi- 
bilités  qu’aucun  mal  résulte  d’un  tel  écrit , 
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J_J  A RipUBtIQUE  FRANC 
Elle  voit  successivement  arriver  dans  sa  capitale 
ambassadeurs  de  toutes  les  puissances  qui  s’étaient  li- 
guées contre  elle.  Elle  traite  de  lâ  paix  avec  les  unes  f 
©lie  l’a  réglée  avec  les  autres  ; le  tems  approche  où  .elle 
l’aura  conclue  aVec  toutes.  La  guerre  va  cessCr  entre 
la  France  et  les  étrangers  : sera-t-elle  donc  éternèlle 
entre  les  Français  et  les  Français  ? 

a « 

Parmi  tous  ces  envoyés  conciliateurs, 
çant  les  droits  et  les  sacrifices  de  leurs  augustes 
meUans  , vont  remplir  la  mission  consolante  de  raffer- 
mir l’Europe  sur  ses  fondemens , vont  sécher,  les  larmes  , 
vont  fermer  les  plaies  de  l’humanité , ue  verra-t-on 
personne  qui  ^ûenne , au  nom  de  la  France  exilée , 
offrir  à la  France  triomphante  de  tous  les  droits  les 
plus  saints  , de  tous  les  sacrifices  l^^  plus  pénétrans  5 
hélas  ! et  de  toutes  les  larmes  , celles  qui  ont  coulé  avec 
lé  plus  d’amertume  , et  de  toutes  les  plaies , celles  qui 
saigneront  le  plus  long-tems 
■ Lorsque  des  ennemis  étrange 
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magnanimité  la  restitution  des  conquêtes  qu’a  faites 
sur  eux  la  ^râleur , des  citoyens  opprimés  n’iront-ils  pat 
requérir  de  la  justice  L^fiii  des  usurpations  qu’a  multi- 
pliées sur  eux  la  tyrannie  ? 

Non  ; et  dans  cette  France  connue  de  tout  tems 
par  trop  de  dissentions  civiles  , mais  qui  du  moins 
l’avait  été  jusqu’ici  par  autant  de  réconciliations  géné- 
^ reuses  ; dans  cette.Trànce  où  l’on  a vu  Henry  IV , 
le  meilleur  ami  àe  May enjie  ^ et  'Mayenne  le^'plus 
fidèle  serviteur  de  Henry  IV  y dans  cette  France  qui  » 
retranchée  depuis  sept  ans  de  la  communion  des  hu- 
mains civilisés  a prétendu  y rentrer  depuis  deux  5 qui , 
en  effet , à partir  de  cette  dernière  époque  , s’est  donné 
plusieurs  loix  dignes  de  soumission  et  de  respect  y il 
est  cependant  vrai  qu^encore  aujourd’hui  un  représen- 
tant de  l’innocence  et  du  malheur,  qui  se  montrerait 
l’olive  à la  inain^  la  résignation  sur  les  lèvres^  et 
l’amour  de  la/  patrie  dans  le  cœur , serait  frappé  de 
mort  au  premier  j)as  qu’il  poserait  sur  le  territoire  des 
vainqueurs  , sur  la  terre  natale  des  vaincus,  sur  le  sol 
commun  où  cette  même  patrie  brûle  de  voir  tous  ses 
enfans  se  rendre  mutuellement  les  armes  et  se  jurer 
un<f  paix  éternelle  î 

- Que  dis- je?  Ce  n’est  plus  même  là  le  langage  qu’il 
faut  parler  aujourd’hui  : ces  dénominations  ne  sont 
plus' en  tendues.  Les  idées  sont  demeurées  interverties, 
ainsi  que  les  expressions.  L’oppresseur  s’est  dit  l’of- 
fensé , l’iniquité  s’est  appellée  la  loi  , le  brigandage  y 
prétendu  être  la  propriété  , le  nom  de  crime  a été 
attaché  au  malheur  , au  droit  , à la  vertu.  Il  ne  s’agit 
même  plus  de  stipuler  pour  des  vaincus , il  faut  plaider 
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pour  des  accusés , demander  grâce  pour  des  condamnés  ! 
Et  ce  cri  de  justice  et  de  miséricorde , nous  aie  pouvons 
pas  même  en  investir  iioa  juges  5 c’est  du  fond  des  pays 
lointains  qu’il- faut  le  leur  adresser;  c’est  aux  'échos 
q^u’il  faut  le  confier  , pour  qu’ils  le  portent  jusqu’aux^ 

cœurs  que  nous  avons  à fléchir  ! _ 

Eh  bien  l ccs  cris  perdus,  ces  gémissemens  éteints  y 
ces  droits  oubliés  , je  viens  les  ranimer  tous;  je  viens 
-les  fixer  tous  dans  un  écrit , dont  rien  ne  pourra  ni 
arrêter  le  cîours  , ni  atténuer  la  force  ; dans  un  écrit 
qu’aucune  des  races  futures  ne  récusera  y et  qui  , même 
sous  la  génération  actuelle  , ne  sera  pas  bravé  impii-  . 
nément.  Je  me  soumets  à mon  sorJ:  , avec  la  certitude 
de  n’eu  avoir  rien  mérité;  je  pars  de  ce  qui  est  , avec 
la  conscience  de  n’en  avoir  rien  fait  ; j’oppose  à la  né- 
cessité la  seule  résistance  que  des  âmes  fortes  puissent 
lui  opposer,  le  courage  de  la  supporter;  je  deviens 
l'avocat  de  ceux  à qui  il  appartiendrait  d’avoir  un 
ambassadeur  ; en  un  mot , j’adopte  le  langage  du  jour  , 
et  je  plaide  pour  des  accusés,  pour  des  condamnés^ 
pour  des  proscrits  ; je  plaid®  enfin  pour  les  émigrés 
français  : mais  que  les  juges  prennent  garde  a leur  dé- 
cision ; car  quelques  moyens  qu’ils  aient  employé  ptmr 
acquérir,  ils  n’en  ont  plus  qu’un  pour  conserver  la 
JlfSTlCE, 

‘ Je  parle  de  juges  î mais  où  sont-ils  ? A qui  recon- 
naîtrai-je ce  caractère?  Qui  dois-je  éclairer  , qui  puis- 
je  supplier  en  France  ? A qui  adresser  mes  vœux  , mes 
plaintes,  mes  réclamations?  Sera-ce  aux  Tribunaux  ? 
aux  deux  Conseils?  au  Directoire-Exécutif? 

^ica:  Trlbimauic  ? —Ils  offrent , je  le  sais , un  doux 


et  glorieux  contraste  avec  ceux  que  je  n’ose  nommer 
leurs  prédécesseurs  j car^  qu’y  a^t-iivde  commun  entre, 
les  ennemis  et  les  dispensateurs  de  la  justice  j entre  les 
^meurtriers  et  les  protecteurs  de  l’innocence  j entre  les 
jîionstre^  décliaînës  par  Robespierre  et  les  magistrats 
choisis  par  le  peuple  ? Les  tribunaux  sont  ■ aujourd’hui 
la  partie  la  plus  saine  de  la  République  , et  la  France 
a commencé  enfin  à recueillir,  les  bienfaits  de  cette  ins- 
titution sublime  du  jugement  par  jury  , éternel  boule- 
vard des  loix  et  de  la  liberté  publique  par-tou,t  où  elles 
ont  été  une  fois  établies*  Mais  ces  tribunaux  sont  ins- 
titués. pour  appliquer  la  loi  , et  non  pour  la  faire* 
Aussi  malheureux  4’exécuter  l’injustice  , que  nous  de 
la  subir  , ils  vont  au  jour  le  jour  ; triomplians  chaque 
fois  que  ,’dans  le  procès  d’une  victime  traînée  devant 
eux  , ils  or^t  su  trouver  une  circonstance  qui  écarte 
l’application  du  décret  exterminateur:  mais  une  me- 
sure générale  , mais  un  décret  de  salut  et  de  sécurité 
universelle  , il  n’est  pas  au  pouvoir  des  tribunaux  de 
les  créer.  ^ 

Aux  deux  Conseils  ? — J’ai  suivi  de  loin  leurs 
débats  ; *j’y  ai  souvent  admiré  des  talens  dont  se  se- 
raient honorées  les  tribunes  d’Athènes  et  de  Rome. 
J’y  ai  distingué  plus  d’une  fois  des  vertus  que  l’aréo- 
page de  l’une  et  le  sénat  de  l’autre  n’eussent  pas  dé- 
daignées dans  leurs  beaux  jours.  Mais  pour  quelques 
victoires  qu’ont  remportées  çk  et  là  ces  caractères  pri- 
vilégiés , combien  de  fois  leurs  vœux  impuissans  n’ont*» 
ils  pas  encore  été  confondus  par  les  restes  de  l’ancienne 
faction  ^ par  ces  hommes  qui  après  avoir  foudroyé 
le  peuple  pourde  réprésenler,  n’ont  pas  même  voulu 
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que  l’e7£.eîx;içe/ cl&  leur  pouvoir  en  expiât  le  principe, 
et  ont  mieux  aimé -vérifier  ce  mot  effrayant  de  l’lii$-< 
torien  de^  Tibère  ; que  Vampire  acquis  par  le  crime 
ne  s^arçerca  jamais  pour  le  honheur  des  hommes  (j  ). 
Au  Directoire-Exécutif  , il  paroît  s’é^e,j 

rallié  aux  hommes  de  bien  : enfin,  il  paroît  avoirj 
consenti  à briser  le  pouvoir  des  méchans.  .11,  seroifc 
injuste  de  ne,  pasr  reconnoî'tre  les  premiers  pas  qu^ili 
a faits  dans  cette  nouvelle  carrière  il  seroit  funeste > 
de  ne  pas  lui  dire  que  j s’il  achève  ce  qu’il  vient  de< 
commejicer  ,4!  n’est  pas  d’oubli  qiî’il  ne  , puisse  ob- 
tenir pour  le  passé  , pas  de  mérite  qu’il  ne  puisse 
surer  dans  l’avenir.  .,^lais  l’on  a encore  et  des  sou- 
venirs *et  des  craintes  ! ....  Celles  ,,îe§  cinq  Diree-[ 
leurs  de  laiFrance  n’ont  pas  encore- mérité  la  con»i 
fiance  des  malheureux.  Au  nipins  , avant  que  nousr 
piiissionschercher  en.eux  des  j.ugeski^n  parti  aux.,  faut^il 
qu’iisayejï  t qessé  de  se  montrer  d’implacables  ennemis.;  [ 
Où  donc  la  porter  , aujourd’hui , déyant  qui  la  plai- 
der , cette  cause  xi  ^pleine  de  justice  et  d’intérêt, 
maif  en  cette 'cause  toüj-ours  marquée 

par  uije  f^^liljé'  $i  cette,  c!^ju»P  ,,  dont  la  dé-, 

fense  nfadmet 'plu^  de  retard  5.. et 'p,o{ur  laquelle  tant, 
d’esprits  sont  encore  si  peu  préparés? 

Pjèuplz  Fk^irçAts , c’est  à vous.que  je  la.  défère  ! 
Non  pas- a ceux  qui  ont  joint  à,  toutes  leurs  psuvr- 
pation8.y^j  celie.^^  de  x?approprier  èxclusivement  votre? 


ni  ...  d ' 


•'  1^05  . v-i  •'  . . ^ t . , 

(1)  Imperium  tlapiqo  acqju*U¥im  nemo  vui'piam  bores 
aftibus  exercîiili  * 
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nom  ; à toutes  leurs  perfidies , celle  de  le  calomnier 
à tous  leurs  crimes  J celui  de  le  flétrir.  ' ^ ’ 

Mais  i>E  vitAi  PEUPLE  PB  ANÇAis , qui  ; loin  d’a- 
voir été  complice  de  nos  opreSseuts  , a "été  associé 
à nos  infortunes  > s’est  vu  persécuté  , s’est  senti  frappé 
en  même  temps  <]ue  nous  : 

Mais  tous  les  Français  qui  j même  aü  milieu  de 
l’effervescence  des  passions  , ont  gardé  un  ccè'ur  pur  , 
ou  expié  ‘de  nobles  erreurs- par  un  pîiis  "iioble  re- 
pentir : 

Mais  l’universaliré  de  tous  les  bons  citoyens  qui 
existent,  dans  quelque  classe  qu’ils  soient'réparidus  î 
Vous  , Electeurs  religieux , qui  avez  déjà  porté  dans 
les  conseils  et  dans  les  magistratures  de  l’état  ^ le 
germe  du  salut  public  > et  allez  bien  tôt  lé  fèrtifier 
par  de  nouveaux  choix  : ' ' 

- Vous  , juges  et  jurys  incorruptibles  , qui  avez  lassé 
la -persécution  par  votre  courage  et  vaincu  re's  l’injus-I 
tice  par  votre  conscience  5 qui  avez  quàtre  fois  ab- 
sous l’innocence  ramené  quatre  fois  en  jugement*,  et 
qui  venez  de  prononcer  solemnellëment  que  la  fiilé 
qui  nourrit  son  fils  , que  l’époüse  qui  nourrit  son' 
époux  dans  l’exil remplissent  urt  devoir  au  lieu  de 
commettre  un  crim'e  : ■ • f i -.  :,  iiion  ^ r'-;  - 

' Vous  , bons  et  honnêtes  cultivateurs  , devenus  dans 
un  si  grand  nombre  de  provincés  > les  amis  de  ceux 
dont  on  vous  appellait  autrefois  les  vassaux.;  qui  av^z; 


répandu  sur  la  tombe  des  uns  les  larmes  de  la  dou- 
leur et  de  la  reconnoissance  ; qui  avez  pleuré  de  joie 
en  apprenant  le  salut  et  la  délivrancb.des  autres , ayez 
couru  en  foule  au-devant  d’eux , le^  avez.,  ramenés  en 
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tiriomplie  dans  leurs  antiques  Kabitatiôns  y les' y aveg 
. environnés  de  vos  soins'  toucluwis  y de  vos  travaux  uti»*' 
les  9 de  vos  respects  volontaires  et  conlpa  tissait  s !j 
Vous , hommes  de  bien  de  tçus  les  rangs  et  de  tputes 
;lcs  conditions^  qui  comme 'nous  arrachés  à vos  foyers, 
comme  , nous  plongés' dans  .des, ^cachots  ,, comme  nous 
chargés  de  calomniés,  commq  nous  échappés  mirar 
tûlêusement  aux  glaives  si  long-temps  suspendus  sur 
vos  têtes,  npnnsculement  devez  compatir  aux  maux 
que  vous  avez  soufferts  , mais  devez  apprécier  notre 
innocence  par  la  vôtre  , puisque  les  mêmes  imposteurs 
nous  avaient  accusés  d’abord  auprès  de  vous  , qui  vou^ 
ont  ensuite  accusés  vous-mêmes  auprès  de  leurs  bour- 
reaux. . , . , . 

Vous , soldats  de  la  patrie  , qu’on  a entendus  s^écrier 
dans  les  temps  de  Robespierre  : I^ous  abhorrons  la 
tyrannie  interne  ^ mais  nous  repousserons  les  usur*- 
pations  étrangères'^  qui  peut-être  ayez  plus  contribué 
que  personne  à la  renaissace  des  loix  > parce, que,; vous 
avez  rendu  impossible  à supporter  le  contraste  de  tant 
.d’béroïsme  au-dehors  et  de  tant  de  déprayation^a^Ur 
. dedans  ;■  • . • ' p i ^ 

Vous,  citoyéUs  de  Calçiis ^ qui  .avez  reçu,  qui  avez 
porté  dans  vos  bras  les  infortunés  que  l’inclémence 
des  mers  avait  jetés  sur, vos  rives 5 qui  par  votre  cou- 
rageuse. humanité  avez  eu  la  gloire,, mais  sur-tout  Iq, 
douceur  de  fermer  sous  leurs  pas  des  gouffres  plus  hor^ 
ribles  que  Ceux  où  l’océan  avoit  menacé  de  les  .en- 
gloutir ; , . 

Vous,  Alsaciens  généreux , qui. pour  la  première 
fois  venez  d’offrir  à des  compatriotes  , faits  prisonniers 
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ioi^s  d^autrea  dfatpaaux  que  les  vôtres , ces  nobles  trai«» 

temeus  que  la  valeur  malheureuse  obtient  chez  i’enne- 

nii  le  plus  barbare,  et  c[\ie  des  Français  avaient  pu 

Tcfiiier  à des  Français  ! ^ 

, ^ 

Vous  tous  enfin , qui,  de  quelqu’opinion  que  vous 
«oyez  partis  s :dtes  réuttis  aujourd’hui  dans  ce  sentiment, 
«eul  vrai  et  seul  juste  , que  le  salut  de  la  France  ab* 
sorbe  tout  désormais,  et  que  pour  elle  le  g(>uverneme*nt 
légitime  est  celili  pàr  lequel  elle  obtiendra  la  paix  , 
des  mœurs  et  des  loix  ; ' ' ' 

C’est  vous  que  je  reconnais  pour  juges  , vous  qu’il 
est  utile  d’instruire,  vous  qu’il  est  lioble  d’implorer, 
Vous  qu’on  doit  se  trouver  heureux  de  convaincrci  Je 
me  transporte  en  idée  au  milieu  de  vous.  Il  me  semblé 
qùë  je  parcours  vos  villes  , vos  campagnes  , vos' tentes  j 
qu’avec  ces  noms  de  patrie  et  dihumànité , livee  ces 
'îioriià  èi  ordre  et  de  liberté ^ û puissans  siir  les  grandes 
âmes  et  sur  les  bons  coeiirs,  j’ose  vous  convoquer  tous  ^ 
que  jè  vôus  entmîne  tous  vers  le  lieu  le  plus  découvert, 
îë  plus  élevé  de  votre  République  , et  que  là,  dans  cé 
forum  immense , sur  ce  nouveau  mont-isacrê  où  je  pré- 
tends faire  élever  un  temple  à la  justice  et  u la  clé» 
mence\ je  Vais,  sëütenii  par  votre  religion  , ëiter  détint 
vous  les  restes' àchafhés  de  nos  persécuteurs  qui  ont 
été  les  vôtres,  les.défîër*  ) lé/ interroger , les  confondre^ 
dé  telle  sorte  que  quand  Rheure  dè  prononcer  sera 
Tèiîüé , dans  le  partage  que  vous  ferez’de  vos  jugement 
scmveràiïis , la  justice  pour  nous,  et  la  cléniénce 

pour  eux.  • ‘ 

Vous  m’àc'cBm'pagnërez  à cet  augiistè  tribunal, 
tous  m*^y  environnerez  de  votre  cortège  protecteur^ 

6 vous 


\ 
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6 vous  que  jé  n’ai  pas  .rangés  parmi  mes  juges  ^ parce 
que  j’ai  voulu  v(>iis  avoir  pour  patrons  j censeurs  dë^ 
la  morale  publi([ue  ^ espoir  de  l’innocence  opprimée  ^ 
écrivains  vertueux  qui  , 5ous  la  v-erge  de  nos  tyrans  et  i 
sous  le  fer  de  nos  assassins , avez  songé  à nous  autre- 
ment cjue  pour  nous  maudire,  vous  êtes  souvenus  que 
la  nature  nous  avait  unis  parle  lien^d’une  patrie  com- 
mune , et  ' après~  le  premier  bienfait  d’avoir  défendu 
ou  vengé  les  auteurs  de  nos  jours  , avez  osé  publique- 
ment vous  complaire  dans  l’esj)érance  qu’il  pourrait- 
être  , sinon  un  dédommagement  à nos  pertes  , ait 
moins  un  terme  à notre  sénaration.  / 

Oui  , vous  soutiendrez  ma  voix  , car  c’est  à 'cous 
que  je  dois  le  courage  de  l’éle\^er.  Il  faut  cpiie  mon 
ame  se  révèle  en  voire  préseju  e , il  faut  que  vous 
connaissiez  tout  ce  cjui  vous  a]>partient  dans  l’entre- 
prise hardie,  au  secours  de  laquelle  je  vous  invoque* 
J’étais  enseveli  darrs  la  douleur  et  le  découragement. 
Je  rie  pleurais  ni  les  pertes  de  l’ambition,  ni  celles 
de  la  fortune  5 on  peut  vivre  sans  éclat  , et  la  Pro- 
vidence a daigné  subvenir  à mes  besoins  : ei^  3. 
fait  plus,  s’il  peut  être  pour  i’iiornme  deux  patries, 
le  ciel  m’en  a fait  trouver  une  seconde.  Mais.  Gj.iie 
dans  celle  qui  m’a  vu  naître  , et  dont  l’amouf’  brûlera 
au  fond  de  rnon'cœiir  jusqu’à  son  dernier  battement  5 
que  dans  le  pays  dont  la  destinée  me  détourne  de  la 
mienne  , dont  j’ai  déploré  lès  nialheiirs  , cjuand  il 
causait  tous  mes  maux  , dont  les  victoires  m’ont 
enorgueilh  , quand  les  vainqueurs  en  devenoient  plus 
injustes  pour  moi  5 que  là  , nulle  voix  ne  fit  entendre 
un  vœu  , nul  cœur  n’exhalàt  un  so.upir  dont  je  fusse 
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l’objet  5 que  jettes  par  la  violence  loin  des  regards 
de  nos  concitoyens , nous  ne  fussions  jamais  présens 
ni  à leur  ame  ni  à leur  conscience  5 voilà  le  tour- 
ment qu’il  était  au-dessus  de  mes  forces  de  supporter  , 
et  c’est  de  ce  poids  énorme  que  vos  écrits  sont  venus 
subitement  alléger  ma  destinée.  Vos  écrits  m’ont 
appris  combien  il  était  encore  en  France  de  cœurs 
justes  et  sensibles.  Vos  écrits  ont  réveillé  autour  de 
^noi  tout  ce  qu’il  y avait  dans  l’fcxil  ^ d’ames  géné- 
reuses et  patriotiques.  Vos  écrits  ont  fait  briller  le 
rayon  d’espoir  qui  a ranimé  mes  forces  , et  je  m« 
suis  écrié  : «Oui,  ma  voix  retentira  encore  unefoisavant 
35  de  s’éteindre. Oui,  je  porterai  des  paroles  de  justice  et 
y>  de  paix  entre  les  oppresseurs  et  les  opprimés.  Séparé  j 
» par  des  circonstances  fortuites  , de  la  foule  des  mal- 
33  heureux  , j’y  rentrerai  pour  sentir  comme  eux  et 
33  avec  eux , pour  n’avoir  pas  un  interet  distinct 
x>  de  leur  intérêt  , pour  ne  pas  plaider  une  cause 
33  étrangère  en  plaidant  leur  cause  , pour  dire  nos 
33  malheurs.,  nos  droits  , nos  sacrifices  , nos  conci-»- 
33  toyens  , notre  patrie  , pour  me  retrouver  Français  , 
33  en  un  mot , lorsqu’il  s^agit  de  travailler  au  salut 
33  de  la  France.  33 

Au  SALUT  DÊ  LA  France  î.  .. . J’ai  bien  pesé 
ces  mots  avai\t  de  les  proférer.  Ah  ! que  la  France 
remplisse  ^espoir  que  vous  aviez  concii  , vertueux 
écrivains  5 qu’elle  sache  , comme  vous  l’aviez  dit  , 
d'une  manière  ou  dune  autre  , rallier  sous  le  même 
étendard  tous  ceux  à qui  lé  ciel  donna  la  même 
patrie  ; qu’elle  sache  que  sans  cela  elle  se  charge 
d’un  fardeau  d’ignominie  quri’écrasera , elle  partage 
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ta.  ^e^tinée  entrô  le  remords  et  le  crime  , elle  sè 
Condamne  à une  suite  de  calamités  dont  les  généra- 
tions naissantes  né  verront  pas  le  terme. 

Mais  je  suis  devant  mes  jugés  , et  peut-êtr‘e  ine 
dira-t-on  que  je  dois  commencer  par  leur  offrir  des 
vérités  plus  modestes , qu’avant  de  délibérer  comme 
citoyen  , j’ai  à me  purger  comme  accusé.  Il  est  bien 
difficile  cependant  ^ qu’entre  deux  carraçtères , dont 
l’un  n’à  pas  encofe  cessé  de  m’appartenir  , et  dont 
l’autre  eût  toujours  dû  m’être  étranger,  ce  soit  jamais 
le  citoyen  qui'^ s’efface.  Au  moins  je  leur  demande  ^ 
à ces  juges  , de  tenir  pour  certain  que  je  ne  pré- 
tends décliner  aucune  des  épreuves  de'  l’adversité. 
Je  me  souviendrai , s’il  le  faut , que  les  plus  grands  ^ 
que  les  plus  verfueux  personnages  de  l’ajicienne  Rome  ^ 
cités  devant  l’assemblée  du  peuple , regardaient  comme 
un  malbeur  grave  , même  d’être  calomniés  dans  l’esprit 
de  leurs  concitoyens  , et  paraissaient  sur  la  place 
publique  avec  une  chevelure  négligée , un  front  abattu, 
des  habits  de  deuil , un  cortège  lugubre.  Eh  ! com- 
ment moi  , qui  vais  porter  en  ce  moment  le  poids 
de  tant  d’accusations  fausses , mais  de  tant  d’infortunes 
réelles  , refuserai-je  de  rendre  , et  à la  dignité  du 
VRAI  Peuple  français,  et  à la  douleur  de  la 
France , et  sur-tout  à ses  dangers , l’hommage  d’en- 
trer avec  la  même  componction  , avec  le  même  deuil , 
dans  la  cause  la  plus  juste  sans  doute , mais  la  plus 
déchirante  par  son  principe,  mais, la  plus  alarmante 
par  ses  conséquences  , qui  ait  jamais  été  agitée  ? Plus 
je  sens  toute  la  pureté  de  mon  innôncence  , toute 
l’inviolabilité  de  mes  droits  , et  moins  il  m’en  coû^e 
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(de  me  présenter  en  suppliant  (devant  tna  patrie  y quand 
je  viens  la  cpnjurer  , pour  elle  encore  plus  que  pour 
moi  , de  m’uccorder  une  justice  qu’elle  ne  peut  me 
refuser  saus  se  dévouer  à des  maliieurs  et  bien  plus 
terribles  et  bien  plus  longs  que  les  miens. 


§ £^tat  de  là  ^ question, 

f 

Peuple  français  y une  tromème  constitution 
vous  a été  "donnée  , et  sa  durée  fPdéjà  excédé*  celle 
d’une  année  : c’est  plus  qu’il  ne  vous  était  encore^ 
arrivé  depuis  le  commencement  de  vos^troubles. 

Ses  auteurs  ^ d’après  les  affections  qu’ils  me  coti- 
noissent  et  les  préjugés  qu’ils  me  supposent  y croyent 
vraisemblablement  que  je  viens  y armé  de  toutes  piè- 
ces , briser  les  tables  de  votre  nouvelle  loi  y et  jeter 
le  gant  à quiconque  a concouru  à la  former  , ou  se 
présentera  pour  ,1a  soutenir.  Eh  bien  ! ils  se  trom- 
pent C’est  avec  vos  besoins  et  non  avec  nos  désirs 
que  nous  devons  comparer  votre  constitution  ré- 
cente. Loin  de  vous  soulever  contre  elle , je  vous 
féliciterai  au  contraire  de  l’avoir  obtenue.  Je  professe 
solemnelieraent  ne  pas  connaître  un  seul  degré  ^ une 
seule  forme  d’amélioration  ' possible  , dont  elle  ne 
puisse  être  la  base  ; et  le  premier  mot  qiie  je  dirai 
d’elle  y sera  pour  la  défendre  contre  un  genre  d’at- 
taques , selon  moi  souverainement  injustes. 

Séparez  une  institution  politique  tems  qui  l’ont 
vu  naître  , et  vous  ne  pouvez  plus  en  porter  un 
jugement  ni  sain  , hi  équitable.  Le  duel  judiciaire  , 
qualid  il  a été  ab")’!  , ne  deyait  pliis  paraître  qu’une 
barbarie  absurde  : le  premier  législateur  qui  l’avoit 
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întrodait  avilit  fait  un  premier  pas  vérs  la  raîsôti  et 
l’humanité,  car  c’était  déjà  beaucoup  dhihpVser  iiii 
frein  à la  vengeaûce  , de  ràUentiV  la' füréiir  qu’on 
iiÎB' pouvait  encm-e  enchaîner  , êt  dé  dlmihu'et  lè 
riôïAbre  dés  viétinies  , lorsqu’il  étdit  ittipôssible  dé 

lès ‘préserver  toutes.  ^ ' 

> 1 ' ■ - y**-  - y 

r Constitution  Française 

- ■ V.’  '■  ’ V ’ , 

De  même  le  moment  viendra  ( et  demandez  au 
ciel  de  le  hâter  )i  où'  vous  pourrez  examiner  votre 
constitution  de  lyqS  , dans  ses,  rapports  avec  les 
principes  absolus  ^ retrancher  ce  qui  pêche  , ajouter 
ce  qui  manque  , perfectionner  ce  qui  existe.  Au- 
jourd’hui quiconque,  veu^^  être  juste  , -doit  l.'appréçier 
Relativement , y en,  observant  bien  dans  quelle.^  cir- 
jC.Qnstances,  eUe_  a îç'ecu  le  jour  5-  en  la  rapprochant  de 
qu’elle  a remplacé  ou  détruit^  en  ‘n’oubliant  pas 
sur-tout  de  lui  tenir,  compte  des  obstacles  qu’elle 
a rencontrés  ,,  et.  parmi , lesquels  sLtiielle  a pii 
vaincre  les  uns  , elleim’a  pu  qu’éluder  le^  autres. 
Pour'  moi  , quand  ’ je,  fixe  bien  le  point  d’où  ' sont 
partis  ^:ses  fondateurs  ^*‘et  celui  où ‘déjà ‘ ils  sont  ar- 
Yivés  , je  doiite  qù’il  àé  soit  jamais  fait  d’aussi  grands 
pas  , des  pas  aussi  rapides  dans  là  carrière  de  la 
vérité  et  du  bien  public,,  dans  les  routes  dé  l’a  vertu 
ou  du  repentir;  de  ce  repentir  qui,  selon' la  belle 
expression  de  Rousseau  , est  peut-être  plus  loin  du 
crime  que  l’innocence  même.  • 

Qu’était  , en  comparaison  de  la  constitution  de 
17^3  , celle  de  1791  , cette  production  monstrueuse  5 
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formée  de  parties  si  hétérogeccs  ^ qui  ne  renfermait 
pas  im  article  qu’un  autre  ne  contredît  5 ne  présentait 
pas  un.  bien  , qu’elle  ne  rendît  impossible  ; n’éta- 
hlissait  pas  une  autorité , qu’elle  nef  rendît  impuis*» 
santé  5 mettait  tout  aux  prises  , au  lieu  de  tout 
mettre  d’accord  ; organisait  l’anarcbiç  et  fondait 
dissolution. 

Qu’était  , en  comparaison  de  la  constitution  de 
1795  .,  celle  de  1793  ce  code  im|)os6ible  à qualifier 
avec  les  langues  humaines  ; ce  code  qui , au  nom 
de  la  société  et  des  loix  , livrait  les  hommes  à'  toUfr 
les  fléaux  qu’ils  ont  précisément  pour  but  d’éviter  ^ 
quand  ils  se  réunissent  en  société,  et  s,e  soumettent 
à des  loix. 

Peut-on  s’aveugler  énéore  sur  l’immense  bienfait 
attaché  à la  simplé  division  dé' votre  cbrps  législatif 
en  deux  conseils  ; après  ces  trois,  législatures  formées 
d’une  seule  dhanttbre  , qui,  enchérissant  i’tïne  sut 
l’autre  dans  leur  succession  désastreusè  , avaient  à 
l’envi  tyrannisé , dévasté , ensanglanté  et  déshonoré 
la  Franc©  pendant  les  six  années  précédente!  ? 

Quelle  force  a déjà  votre  puissance  exécutrice  y 
si  on  la  compare  avec  ce  phantbme  de  roi  , qu’on 
semblait  n’avoir  laissé  en  1791  » que  pour  qu’il  y 
eût  en.  France  un  crime  de  plus  à commettre! 

Quel  frein  cependant  est  déjà  imposé  à dette  même 
puissance  , si  débordée  , si  impunie  , quand  elle  ré- 
sidait dans  ces  comités  de  mort  , que  le  plus  incpn^ 
cevabl©  contre-sens  avait  fait,  appeller  des  comité^ 

. salut ^ 

Çombien  le  nombre  des  goiivernans  paraît;  déjà  ré-» 
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duit  ^ lorsqu’on  ne  trouvé  plus  que  cinq  Directeurs* 
après  avoir  eu  tantôt  dix  * tantôt  vingt  , tantôt  sept 
cent  * tantôt  douze  cent  rois , tout-à-la-fois  législa- 
teurs * pontifes,  généraux , administrateurs , magistrats^  . 
juges  5 tour- à- tour  créateurs  , rivaux  , instrumens  de 
quarante-quatre  mille  municipalités  souveraines  > ayant 
elles-mêmes  pour  régulatrices  suprêmes  autant  de  so- 
ciétés de  Jacobins  ! 

Combien  d’entraves  écartées  du  mouvement  de  la 
machitie  politique  ; que  d’espérances  données  , que 
de  moyens  ouverts  à tous  l^s  amis  de  la  paix  * de_ 
l’ordre  et  de  la  justice  , par  l’interdiction  absolue  (i  J 
de  ces  sociétés  populaires , de  ces  affiliations  ,.*de  ces 
correspondances  , qui , étendant  d’un  bout  de  la  France 
à l’autre  un  coîiducteur  aussi  rapide  que  terrible , te-  • 
naient  toujours  la  foudre  suspendue  sur  toutes  les 
têtes  innocentes! 

N^est-ce  donc  pas  une  première  et  solide,  base  pour 
Pindépendance  du  pouvoir  judiciaire  . cjue  cette  sup- 
pression entière  de  corporations  séditieuses  jointes  à 
la  prohibition  si  formellement  exprimée  et  si  sou- 
vent reproduite  * qui  défend  soit  au  directoire  , soit 
au  corps  législatif*  soit  aux  administrateurs  * d’usur- 
per les  fonctions  de  juges  (2)  ? 

N’est-ce  donc  pas  un  premier  et  un  grand  hom- 
mage rendu  à la  propriété  , que  d’avoir  déclaré  que 
sur  le  maintien  des  propriétés  repose  tout  l*ordre 

(1)  Art.  36o , 36i  , 062. 

(2)  Art.  189 , 202  , 264. 
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devoir  est  de  les 
les  assemblées  él 


^nr.ial  <l’avoir  annoncé  à tout  citoyen  que  jfo;* 
° fendre  (2) , de  n’avoir  admis  dans 
picctiirales  que  celui  qui  seroit  pro- 
priétaire ou  usufruitier  d’un  bien  fonds  produisant  un 
revenu  déterminé  (3)  ? De  la  constitution  de  i^qSà 
tons  ces  articles,  il  y avoit  une  espace  immense  5 de 
là  condition  exigée  pour  être  électeur  , à la  même 
condition  imposée  pour  être  éifgible  , il  n’y  a plus 
qu’un  pas. 

A côté  de.'  ces  droits  de  l* homme  , que  la  pre- 
mière assemblée  avait  si  imprudemment  jettés  au  ha- 
sard , je  vois  aujourd’hui  les  devoirs  y dont  elle  avoit’ 
refusé  si  scandaleusement  de  faire  mention. 

A c-ôté  de  ce  qui  con5t  tue  et  assure  la  liberté  (4)^' 
je  trouve  ce  qui  la  règl'e  et  en  prévient  l’abus,  l’hom- 
,me  protégé  tant  qu’il  reste  innocent  (5'),  averti  quand 
il  va  devenir  coupable,  combattu  aussi-tôt  qu’il  le 
devient  , ]nini  quand-'^if^’a  été  (6). 

Si  les  coTisé(juencés'  tirées  de  égalité  sont  trop 
absolues  pour  n’être  q>as  contestées  , an  moins  la  dé- 
finition même  qui  nous  est  donné  àe  V égalité  y doit 


( 1 ) Art.  8 des  devoirs  du  citoyen. 

(3.)  Art  9. 

(3)  Art.  35. 

(4)  Droits^  art.  2.  Çonstitat.  tit.  XIV. 

(5)  Devoirs^  art.  9*  ^ 

(6)  Çonstüut.  tit.  XIV.  notamment  363,  364»  365, 

366 , etc.  i 
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dissiper  toutes  les  craintes  , et  peut  défier  toutes  lés 
censures  (i).  ^ 

La  sûreté  d’un  sevil  hommé  est  présentée  comme 
le  devoir  de  tous  (2^1 . ^ 

Enfin  ^ je  vois  en  t 'te  de  la  constitution  de  y 

un  consécration  faite  de  la  loi  à l’etue  suprême. 
Je  vois  en  tête  des  devoirs  de  l^homnie  , toute  la  mo- 
rale réduite  à deux  maximes  pro(  lamées  par  l’évan-, 
gile  des  chrétiens  (3;,.  Je  >ois  dans  les  dispositions 
générales  , qui  terminent  l’acte  cVmstitutionnel  , la 
défense  formelle  de  troubler  un  homme  , quel  qu’il 
soit,  dans  l’exercice  du.  culte‘"qu’il  rend  à Dceu.' 
Je  ne  trouve  nulle  part  qu’il  soit  défe/idu  ^ soit  au 
simple  citoyen  , soit  à l’homme  constitué  en  dignité , 
'soit  aux  corps  administratifs^  aux  conseils  législatifs  , 
au  directoire  , d’invoquer  publiquement  le  Dieu  de 
leurs  pères  , d’appeller  sa  faveur  sur  leurs  travaux  , 
de  rendre  des  actions  de  grâce  à sa  bienfaisance  , d’im- 
plorer son--appui  contre 'les  ennemis  injustes  de  la 
république  5 enfin  de  consacrer  la  politique  , et  d’af- 
fermir la  morale  par  la  religion. 

Peupee  Français  , dont  l’équîté  fait  tonte  mon 
espérance  , vous  daignez  , j’espère  , remarquer  avec 


qi)  Légalité  consiste  en  ce  que  la  loi  est  la  même  pour 
tous  ^ soit  q IL  elle  protège  ^ soit  qn  elle  punisse.  Ait.  3.  Droits, 

(2)  Droits  , art.  9.  Devoirs , art.  2,9,  etc.  ' 

(3)  Ne  faites  pas  ' à autrui  ce  que  mous  ne  mouddez 

pas  qu^on  mous  fit. Faites  constamment  aux  autres 

le  bien  que  vous  voudriez  en  recevoir.  Art.  3.  Devoirs. 
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quelle  caudenr  je  procède,  et  combien  j’ai  interdit 
à ma  raison  de  se  rendre  dépendante  de  l’esprit  de 
parti.  D’un  autre  côté  , il  serait  aussi  peu  digne  de 
moi  de  feindre  l’enthousiasme  pour  surprendre,  votre 
faveur  , que  de  réciter  des  calomnies  pour  enflammer 
votre  mécontentement.  Appréciateur  impartial  de 
votre  nouvelle  constitution  ^ je  puis  loin  d’en  être 
l’aveugle  garant.  J’y  trouve  toujours  le  grand  et 
terrible  problème  de  la  première  'magistrature  de 
l’état  ( et  d’un  état  immense  l ) rendue  éleptive  | 
temporaire  , et  partagée  entre  cinq  volontés.  Vos 
législateurs  ont-ils  fait  une  découverte  ou  poursuivi 
une  chimère  ? Les  iiiconvéniens  de  leur  nouveau 
système -(car  tout  établissement  humain  a se*  in- 
convéniens.)  < seront-ils  plus  ou  moins  graves  que  ceux 
qu’ils  ont  prétendu  éviter?  Ce  sont  des  questions 
qui  , pour  être  éclaircies  , ont  besoin  des  lumières 
de  l’expérience  , et  qui  aujourd’hui  sont  absolument 
étrangères  à la  cause  que  je  dois  défendre. 

Mais  ce  qui  est  clair  dès  ce  moment  , ce  " qu’ont 
jugé  sans  retour  l’expérience  des  siècles  , la  raison 
infaillible^  la  justice  souveraine;  ce  qui  en  un  mot 
fait  toute  ma  cause  , c'^cst- à-dire  , .ce  qui  concentre 
dans  un  seul  point  toutes  les  iniquités  morales  et 
toutes  les  hérésies  politiques  que  je  viens  vous  dé- 
noncer ^ c’est  l’article  relatif  aux  émigrés  , opprobre 
de  votre  constitution  ^ le  jour  où  il  y a été  inséré  ^ 
et  bientôt  sa  perte  ^ ‘ si  vous  ne  vous  hâtex  de  l’en 
arracher. 

Cet  article  n’a  été  concu  ni  dans  les  mêmes  âmes  ^ 
ni  dans  les  mêmes  génies  qui  vous  ont  proposé  let 
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plan  de  votre  établissement  politique.  Aurais-je  pu 
louer  UH  ouvrage  dont  une  telle  dispositiou  eût  été 
•partie  intégrante  t Elle  fait  contraste  au  lieu  de  faire 
corps  avec  l’ensemble  de  cet  ouvrage.  C’est  par  sur- 
prise , c’est  par  violence  , en  profitant  des  circons- 
tances mallieureuses  survenues  pendant  la  discussion, 
«n  évoquant  le  phantôme  de  ce  terrorisme  à peine 
abattu  , qu’on  est  parvenu  à faire  déclarer  constitua 
t'ionnetle  une  clause  destructive  de  toute  constitu- 
tion. Le  crime  , escorté  de  la  démence  , frémissoit 
de  voir  la  sagesse  et  la  vertu  se  reproduire.  Il  s’est 
applaudi  d’avoir  , avec  une  seule  phrase ,,  déshonoré 
et  perverti  toutes  leurs  loix  , d’avoir  jeté  une  plante 
vénéneuse  parnii  leurs  semences  salutairés  , d’avoir 
lancé  , au  sein  de  l’édifice  qu’elles  venaient  d’élever, 
ce  brandon  fatal  destiné  à le  réduire  en  cendre. 

Képublicains  vertueux  , permettez  qu’ici  je  ne 
m’adresse  plus  à vous , qui  sûrement  avez,  pressenti , 
et  peut-être  avez  déjà  exprimé  tout  ce  que  Je  vais 
dire.  Les  criminels  auteurs  , les  auteurs  insensés  de 
cette  clause  aussi  désastreuse  que  déshonorante , 
voilà  ceux  que  je  dois  interpeller  désormais^  Le 
langage  qu’ils  ont  mérité  ne  peut  se  parler  à d’autres 
qu’à  eux.  Vous  êtes  leurs  victimes  autant  et  plus 
que  nous  ; car  vous  avez  encore  tout  à perdre  , et 
nous , il  ne  nous  reste  plus  rien  à sauver.  C’est 
• donc  au  nom  de  la  république  , plus  encore  qu’au 
nom  de  l’émigration  française  , que  je  les  dénonce 
et  vais  les  poursuivre.  Qu’ils  me  contredisent  s’ils 
l’osent , et  qu’ils  me  réfutent  s’ils  le  peuvent. 

d’abord  je  dois  rappeler  l’acte  qui  constitue 


leur  crime  , je  dois  répéter  cet  article  qu’on  croît 
à peine  en  le  lisant  , cette  loi  fondamentale  et  sub- 
versive de  la  république  française  , pâr  laquelle  Ro^ 
herspierre  se  survit  à lui-même  dans  la  constitution 
qu’on  a prétendu  établir  sur  les  ruines  de  sa  ty- 
rannie. . ! S'5 

• - Texte  de  article»  ^ 


fc  La  nation  française  déclare  qu’en  aucun  cas  elle 
5>  souffrira  le  retour  des  Français  , qui  f ayant  abandonnl^ 
3)  leur  patrie  depuis  le  19  Juillet  1789  , • ne  sont  pas  compris 
3>  dans  les  exceptions  portées  aux  loix  rendues  contré 
30  émigrés  , et  elle  interdit  au  corps,  fégislatif  4e  créer  dp 
3)  nouvelles^gxceptions  sur  ce  point.  — Les  biens  des  émigrés 
33  sont  irrévocablement  acquis  au  profit  de  fa^  république  >>. 
( Constitution  de  la  république  française aiticle  373 , 
XIV  , dépositions  générales,  ) 


On  a vu  des  peuples  sortis  victorieux  d’attaques  étran- 
gères , ou  échappés  lieureusCmelit' à (îes  fraubles-civils**, 
vouloir  se  reposer  sur  un  corps  de  loix'istkhles'  et  salu- 
taires^ on  les  a vu  chercher  dans  là  paix  et  dans  la 
jirstice  le  prix  de  leurs  triomphes  ^et  lÀ’  consécration 
de  leurs  droits  ^ en  imposer  aux  étrangers  par  leur  géné- 
rosité ou  leur  sagesse  , et  réunir  tous  leurs  citoyens 
par  le  sacrifice  réciproque  des  ressentimens  les  plus 
justes.  Ainsi  la  république  éd Athènes  , est  déchirée 
entre  trois  factions  cjui  menacent  de  l’anéantir.  Les 
Athéniens  de  la  Montagne  veulent  une  démo- 
cratie pure  , ceux  de  la  T laine  une  pure  aristocratie  ^ 
et  ceux  de  la  Côte  le  mélange  des  deux.  Au  moment 
©ù  la  patrie  va  succomber  sous  leurs  coups  ^ le  même 
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remords  frappe  subitement  toutes  les  consciences  ; un. 
mouvement  commun  entraîne  involontairement  toutes 
fes  âmes.  Les  trois  partis  jettent  leurs  armes  , abjurent 
leurs  haines,  se  mêlent^  s’embrassent , et  vont  de- 
mander des  loix  à Solon  , en  renonçant  à les  dicter  et 
en  promettant  de  leur  obéir.  . • 

On  a vu  d’autres  nations  se  croire  obligées  à des 
rigueurs  particulières  ^ en  établissant  la  félicité  géné- 
rale. Mais  la  cliarte  solemnelle  faite  pour  fonder  et 
j^our  garantir  le  bonheur  de  tout  un  peuple  n’était 
point  souillée  par  des  idées  de  haine  et  de  vengeance. 
Des  àctes  isolés  , fugitifs  , énonçaient  les  rigueurs  qui* 
avaient  paru  imposées  par  la  nécessité.  Le  pacte  na- 
tional , qui  devait  d’âge  en  âge  annoncer  aux  races 
futures  et  l’inviolabilité  de  leurs  droits,  et  la  dignité 
de  leur  existence  , et  les  bénédictions  de  leur  goiiver-^ 
nement  \ ne  contenait  rien  qui  pût  ternir  l’éclat  ou 
corrompre  la  douceur  d’une  telle  destinée,  rien  qui 
pût  altérer  la  confiance  ^ allarmer  la  justice  ou  affliger 
l’humanité.  Ainsi,  lorsque  l’Angleterre ^appella  Guil- 
laume III  pour  régner  sur  elle  , ce  hill  des  droits  , 
qui  devint  le  nouveau  contrat  entre  la  natioîï'%  t son 
souverain  , n’entretint  les  Anglais  que  de  la  gloire  et 
du  lîonheur  d’un  peuple  libre.  Les  forfaitures  décer- 
nées contre. ceux  qui  combattaient  pour  l’ancien -gou- 
vernement , restèrent  consignées  dans  des  actes  des- 
tinés â s’ensevelir  avec  les  personnes  qu’ils  frappaient 
nominativement:  Toutes  purent  se  pourvoir  légale- 
ment contre  eux.  Les  forfaitures  ^avaient  été  pronon- 
cées l’année  de  la  révolution  , c’est-à-dire  y en  1688  ; 
et  en  1708  la  porte  était  ouverte  à toutes  les  récla- 


\ 
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mations»  La  garnison  de  Limerick , après  avoir  résistif 
-jusqu’à  la  dernière  extrémité  , avait  vu  son  courage 
honoré  par  le  vainqueur  , et  avait  obtenu  la  capitu- 
lation la  plus  glorieuse^  de  celui  qui  était  maître  dô 
la  dévouer  au  plus  cruel  abus  de  la  victoire.  Il  se  pro-» 
nonçait  encore  des  amnisties  en  1746.  Même  après  la 
tentative  qui  avait  entraîné  en  ^Ecosse  des  désàstre,s  si 
sanglans  , on  fit  grâce  aux  dix-neuf  vingtièmes  dé  ceux 
que  la  loi  eût  punis  de  mort  , si  on  les  lui  eût  livrés* 
Et  que  parlé-] e de  1746  ? De  génération  en  génération^ 
de  nos  jours  , tout-à-l’beure  , la  couronne  a encore 
■accordé  des  pardons  y plus  que  des  pardons  , des  resti- 
tutions y des  indemnités  aux  familles  qui  avaient  été 
victimes  du  fatal  âttainder. 

Mais  faire  delà  haine  et  de  la  fureur  (je  ne  parle 
pas  encore  de  l’iniquité  ) faire  de  la  haine  et  de  la 
fureur  une  des  loix  constitutionnelles  d’uii  peuple  ^ 
mais  éterniser  la  discorde  en  appelant  la  paix,  et  les 
supplices  en  proclamant  la  bienfaisance  ; mais  graver 
sur  la  même  table  iës  loix  de  Numa  et  les  proscrip- 
tions de  Sylla  5 appeler  la  présence  de  L' Etre-snprême 
pour  faire  assister  au  carnage  impie  de  ses  créatures; 
prendre  ainsi , dans  un  seul  et  mênie  acte  , le  ciel 
pour  témoin  et  l’enfer  pour  modèle  , c’est  enfanter  un 
monstre , qui  peut  encore  souiller  pendant  quelque 
tems  la  lumière  du  jour,  mais  qui  doit  bientôt  la 
perdre  lui -meme  , et  qui  , consumé  par  sa  propre  furie  ^ 
ne  peut  pas  tarder  à expirer  sur  ses  victimes. 

Elélas  ! je  veux  exprimer  fortement  la  vérité  , et 
je  l’alfaiblis  ! Je  veux  flétrir  , par  des  comparaisons  , 
la  tyrannie  que  je  combats  , et  je  l’honore  ! J’outrage 
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la  mémoire  de  Sylla  î Sylla , du  milieu  de  ses  pros-  ^ 
triptionsy  se  fût  indigné  de  celles  que  prétend  perpé- 
tuer la  constitution  française.  Sylla  massacra  les  sol- 
dats qui  l’avaient  combattu  , les  magistrats  qui  l’a- 
vaient proscrit , les  rivaux  de  son  pouvoir , les  des- 
tructeurs de  ses  loix  , les  spoliateurs  de  ses  biens  , 
les  meurtriers  de  ses  amis  j mais  pour  les  fils  des 
proscrits  , il  se  borna  à leur  fermer  l’entrée  du  sénat  ^ 
et  l’accès  aux  magistratures.  Sylla  , qu’on  appelle- 
rait peut-être  le  plus  grand  des  Romains  , si , jus- 
qu’à nos  jours  , il  n’eût  pas  été  le  plus  cruel,  des 
hommes  5 Sylla  , tout  Sylla  qu’il  était  , eût  frémi 
peut-être  , mais  certainement  eût  rougi  de  ses  pros- 
criptions lancées  au  hasard  contre  des  prêtres  , des 
vieillards , des  femmes , des  enfans  au  berceau  , des 
générations  non  encore  existantes  , et  cela  sans  désir 
de  vengeance  5 car  les  victimes  n’ont  jamais  été  qu’op- 
primées , et  les  oppresseurs  n’ont  jamais  été  que 
triomphans  ; sans  lutte  de  pouvoir.,  car  personne  ne 
peut  plus  le  disputer  à ceux  à qui  le  sort  l’a  livré  5 
sans  rivalité  d’ambition  ou  d’avarice,  car  tout  ce 
qui  d’entre  nous  est  échappé  au  glaive  ou  à la  mi- 
sère , n’aspire  plus  qu’à  revoir  les  restes  de  sa  famille  , 
et  à labourer  une  portion  de  son  cliamiJ. 

Mais  calmons  , s’il  se  peut , ou  du  moins  modé- 
rons notre  indignation.  Nous  devons  analyser  méthodi- 
quement , sous  le  double  rapport  de  la  justice  et  de 
la  politique  ce  qu’on  a eu,  Peuplée  Français^ 
l’audace  de  vous  imposer  comme  une  loi^  pt  l’absur- 
dité de  vous  représenter  comme  une  loi  salutaire. 
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$§.  Examen  de  la  question  sous  le  rappyt  de  la 
justice. 

Que  cet  acte  de  démence  et  d’iniquité  débute  par 
une  imposture  et  par  un  blasphème  national  ; que 
la  nation  française  ait  déjà  donné  cent  démentis  for- 
mels à ceux  (|ui  ont  osé  proclamer  cette  déclaration 
, comme  émanée  de  la  nation  française  ; c’est  une  vé- 
rité que  j’invoquerai  quand  il  en  sera  tems.  Peuple  ! 
j’entends  déjà  s’élever  le  murmure  de  vos  consciences! 
Je, vous  proniets  de  l’attester  , mais  je  vous  demande 
de  le  contenir  dans  cet  instant.  Ce  qu’avant  tout  je 
veux  obtenir  de  vous,  c’est  que  vous  jugiez  cette 
déclaration  en  elle-même,  absirattion  faite,  et  du 
nombre  , et  de  l’epèce  de  ses  auteurs  ou  de  ses  adhé- 
rents. Ce  n’est  là  qu’un  point  secondaire  dans  ma 
discussion.  Avant  d’y  arriver  , )’ai  a établir  une  vérité 
antécédente  d’un  bien  autre  intérêt , car  il  ne  s’agit 
de  rien  moins  que  d’être  conduits  par  elle  à ce  der- 
nier résultat  : cc  Que  la  nation  française  , réunie  toute 
53  entière  ^ moins  un  seul  individu  , n’aurait  pas  le 
59  droit  de  porter  un  tel  décret  contre  cet  unique 
» individu  33.  Peuple  Français,  ^:e  serajt  un 
bommage  vulgaire  dé  vous  dire  que  vous  n’avez  pas 
fait  cette  loi:  c’en  est  un  plus  rare  d’ôser  soutenir 
devant  vous  que  , quand  même  vous  auriez  voulu 
la  faire  vous^ne  l’auriez  pas  pu  5 de  vous  respecter 
assez  pour  venir  , au  milieu  de  vos  triomphes  ^ vous 
montrer  dans  la  justice  des  bornes  à votre  toute- 
puissance.  ' 

Ici  je  m’adresse  à tout  ce  que  l’empire  français 
, ! remplace 


I 


Des  Traîtres  , sont  sortis 
pour  venir  l* attaquer  les  armes  à la  main,  — - 
Lâches  , qui  ont  abandonné  leur  patrie  lorsqu* il 
fallait  prendre  les  armes  pour  sa  dffense  : 
bien  les  deux  titres  , sous  lesquels  tous  les 
éir.igrés  ont  été  classés  par  quiconque  a;  voulu ^ 
tiraer  la  spoliation  de  leurs^  biens  et  la  proscription 
de  leurs  personnes.  Dénonciations  , loix  , sentences» 
tout  ce  qui  a créé  j frappé  ou  jugé  nos  délits  nô 
/ les  a point  définis  autrement  (j).  Il  n’y  a point  5!© 
doute  sur  cette  première  proposition 


(1)  Voyez  le  préambule  du  décret  géné-al  et  définitif,, 
rendu  sur  les  émigi.és  le  28  M rs  1793  , ainsi  que  les  décrété 
partiels  et  les  débats  qu’ils  ont  occasionnés. 
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renferme  dans  sa  vaste  enceinte.  Vertueux  soutiens 
prophanateurs  coupables  de  la  république  y homme» 
incertains  qui'  attendez  encore  pour  épouser  un  parti  p 
’en  présente  un  qui  suive  décidément  les  em 
seignes  de  la  justice  et  de  la  paix  , je  voiis 
ou  vous  somme  tous  également  de  nie  sui 
la  discussion  qup  je  commence^  Que  les  uns  viennent 
y favoriser  le  vœu  de  leur  cœur  , que  les  autres  y 
trouvent  l’éclaircissement  de  leurs  doutes  , et  fasse 
le  ciel  que  la  troisième  espèce  puisse  ei^core  y ren- 
contrer le  repentir  efficace  plutôt  que  les  furies 

t 


A 

resses 


Délits  imputés  aux  émigrés» 


Classe  évidemment  innocente. 


Avakt  de  faire  ie  partage  des  accusés  , selon  qu^oi 
leur  impute  le  premier  ou  le  secondL  de  ces  délits  , y 
dois  sans  doute  fixer  d’abord  l’attention  sur  les  vic- 
times , je  ne  dis  pas  qui  n’ont  commis  , je  dis  qu 
ji’ont  pu  commettre  ni  l’un  ni  l’autre.  ^ 


Et  d’abord  me  niera- 1- on  que  toutes  les  femmds 
ëmigrées  soient  évidemment  innocentes  et  de  cette 
trahison  et  de  cétte  lâcheté  ? Mais  dira-t-on  qu’on 
peut  accuser  les  fetnmes  ou  d’avoir  porté  ou  de  n’avoir 
pas  porté  les  armes  ? Cependant  , aucune  loi  n’a  ex- 
cepté les  femmes  de  la  proscription  générale  ; au  con- 
trairb  , l’ancienne  loi  les  y a nominativement  com- 
prises , et  la  nouvelle  loi  constitutionnelle  les  y paisse 
irrévocablement  ; donc  la  loi  , dans  sa  propre  hy- 
jpotîièse , confond  i’innocence  avec  le  crime  5 donc  à 
ce  titre  seul  elle  serait  injaiste. 

Mais  ici  l’innocent  n’est  pas  seulement  avérée  , 
elle  est  nécessaire.  L’injustice  ne  peut  pas  même 
prétexter  une  erreur.  La  tyrannie  ne  peut  pas  même 
iêver  un  soupçon.  Qr  5 la  loi  qui  frappe  non-seule- 
ment sans  délit  constant , mais  même  sans  accusation 
possible  y ne  porte- t-elle  pas  déjà  en  soi  un  dégrê 
d’iniquité^  qui  excite  plus  qu’une  indignation  com- 
mune ? 

Enfin  , il  est  un  troisième  caractère  de  cette  ini- 
quité . auquel  je  me  hâte  d’arriver.  Ici  l’innoceuce 


n’est  pas  seulement  ayérée , elle  n’est  pas  seulement 
nécessaire  5 mais  elle  était  confiée  par  la  nature  à 
la  garde  de  ceux  qui  l’ont  immolée.  Les  femmes, 
grand  Dieu  ! les  femmes  coupables  de  lâcheté  ou  de 
trahison  l Ah  ! c’est  à elles  qu’il  appartient  de  portef' 
ces  accusations  , au  lieu  de  les  subir  ! La  paferie  est  néfe 
de  là  famille  , la  nature  a précédé  la  citéj^ertes  , le 
citoyen  n^est  pas  encore  aussi  astraint  à défendre  le 
sol  qu’il  cultive  , que  l’honiiife  à défendre  le  sein 
pù  il  a reçu  la  vie,  le  sein  qui  l’a  rendu  père.  Le 
corps  entier  de  la  société  est  solidaire  envers  les 
mères  de  famille  , envers  les  épouses  , les  sœurs  , les 
amies  qui  eiïtreti en nent  , ou  resserrent,  ou  embel- 
lissent lien  social.  Le  lâche  , c’est  celui  qui  les 
abandonne  ; le  traître  , celui  qui  les  livre  5 le  mons- 
tre , ceqiii  qui,  portant  le  couteau  dans  la  gorge 
d’une  vierge  naissante  , ou  d’une  matrone  vénérable, 
également  indéfendues  , tranche  sans  pitié  coriime  sans 
péril,  la  vie  qu’il  devait  protéger  au  prix  de  la  sienne. 
Terroristes  impies  , c’est  là , n’en  doutez  pas , le 
signe  d’horreur  le  plus  effrayant  , c’est  là  le  signe 
de  dégradation  le  plus  avilissant  qui  vous  ai  dévoués 
à l’opprobre  autant  qu’à  l’exécration.  C’a  été  , si  je 
puis  m’exprimer  ainsi  , l’effacement  le  plusxomplet 
de  tous  les  traits  de  l’espèce  humaine.  Le  sauvage 
dans  ses  antres  , le  cannibale  dans  ses  orgies,  res- 
pectent les  femmes.  Un  tribunal  assassinant  judi- 
ciairement un  troupeau  d’innocentes  fugitives  , qui 
ont  voulu  se  soustraire  à la  prison  , à la  mort,  au 
déshonneur  , un  tel  ^ tribunal  ne  s’était  pas  encore 
rencontré  dans  l’histoire  des  hommes*  Des  listes  de 


/ 


Jyrôscriptîon  renlplies  de  noms  des  feitnmes  ne  s’étaiéht 
pas  /encore  Tues.  Le  ^ac  d’une  ville  prisé  d’assaut  est 
la  seulè  image  où  se  retrouvent  les  actes  de  votre 
législation.  'Citoyens  Français  , à peine  arrachés 
aux  angoisses  mortelles  dont  tant  d’objets  chéris  ont 
été  pour  vous  la  cattse  j demandez-leur  à ces  tyrans  ^ 
dont  vous  avez  vaincu  la  trahison  parce  que  vous 
étiez  puissans  y mais  qui  ont  <^iicore  la  lâcheté  de 
nous  persécuter  parce  que  nous  sommes  sans  pouvoir  ; 
demandez-leur  lequel  de  ces  sentimens  ^ laquelle  de 
ces  propositions  ils  oseront  démentir  devant  vous, 
Ï)emande2-leur  comment  il  se  peut  qu’une  loi  qui 
assassine  les  femmes  ^ soit  encore  aujourd’hui  partie 
intégrante  de  votre  Constitution^ 


^ans^ 


Après  les  femmes  viennent  les  enfans  , dont  la 
faiblesse  , dont  l’innocence  a encore  , s’il  est  possible  , 
quelque  chose  de  plus  sacré  que  celle  de  leurs  mères  , 
car  ils  ne  peuvent  ni  prévoir  , ni  craindre  , ni  imr- 
plorer.  Quelle  a été  et  quelle  est  encore  la  destinée  de 
ces  infortunées  créatures?  — Il ÿ a une  exceptio,'.  eni 
leur  faveur  y s’écrient  nos  tyrans.  Oui  , Pe  u p e e 
Français,  et  .je  vais  vous  la  faire  connaître  5 car 
dans  le  temps  où  se  forgeaient  ces  loix  , votre  ame 
étant  loin  de  pouvoir  s’occuper  de  nos  maux  j elle 
avait  à peine  assez  de  toute  sa  force  pour  supporter 
le  poids  des  vôtres.  Oui , vos  législateurs  d’alors  ont 
accordé  à tous  les  enfans  sortis  de  France  un  délai 
pour  y rentrer,  Mais^  savez-vous  quel  délai?  Trois 
mois  ^ quelles  que  fussent  les  distances.  Et  savez*» 


( ) 

VOUS  à partir  de  quel  âge  ? Quand  il  avait  Bté  ques* 
tion  d«'  rendre  les  pères  et  mères-  restés  en  France 
responsables  de  l’émigration  de  leurs  enfaris. , ôn  n’avait 
reconnu  de  bornes  à l’autorité  paternelle  que  celles, 
de  la  vie  du  père  (i)»  Lorsqu’il  s’est  agi  de  rendre 
les  enfans  personnellenlent  responsables  , alors  on  les 
a déclarés  affranchis  de  l’autorité  de  leurs  parens  y on 
les  a déclarés  maîtres  absolus  de  leurs  résolutions  ^ 
enfin  on  les  a déclarés  hommes  faits  Af  ioix"  ans  Î 
d dix  ans  , Peuple  Français  y je  parle  ia  loi  en 
Wain  (2)  : et  comme  cette  loi  a été  conservée  en 
entier  après  le  9 Thermidor , dans  le  décret  qu’on 
a appelé  je  ne  sais  pourquoi  , le  décret  de  révision  (31  ^ 
icomme  aujourd’hui  l’on  a , en  votre  nom  , interdit 
au  corps  législatif  de  créer  de  nouvelles  exceptions  y 
il  est  incontestable  qu’aujou<r d’hui  un  enfant  , âgé 
de  dix  ans  y trois  mois  et  huit  jours  , qui  euroit  le 
malheur  de  perdre  son  j.ère  dans  l’exil  y et  qu’un 
ami  ou  un  serviteur  fidèle  rameneroit  à sa  mère  en 
France,  est  condamné  par  votre  loi  constitution- 
nelle à avoir  la  tête  tranchée  î î ! 1 

Mais  l’enfant  qui  n’a  encore  ni  dix , ni  huit  , nî 
quatre,  années  , en  attendant  qu’il  ait  une  volonté 
et  qu’on  sache  l’usage  qu’il  en  aura  fait , quelle  est 

Z' 

' — - — ■ ' — "r"- 


(1)  Voyez  le*?  décretç  des  8 Avril,  iq  Août,  12  Septem»» 
bre  1792»  et  les  débats  sur  ces  décrets. 

(a)  Décret  du  28  Mars  1793. 


(3)  Décret  dfl  révision  des  loix  si*r 
Brumaire. 
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la  loi  qiii  veille  au  liiaiutieu  dè  seç  droits , dont  cè- 
penrîant  une  loi  reconnaît  l’intégrité  ? Quel  magistrat 
en  France  a ces  mineurs'  sous  sa  tutelle  ? Quel  cu- 
rateur conserve  el  régit  leurs  propriétés  ? Quel  dé- 
fenseur en  repousse  la  destruction  , l’usurpation  , 
l’agiotage  ^ la  rapine  ? L’enfant  qu’une  veuve  , une 
sœur  ^ une  fille  égarées  par  le  désespoir  , ont  emporté 
à leur  sein  tout  sanglant,  et  que  l’on  n’a  pu  encore 
entretenir  , ni  des  calamités  de  sa  patrie  ni  du 
massacre  de  sa  famille  5 l’enfaiit  cdnçu  dans  la  dou- 
leur et  dans  l’exil,  çt  qui  s’y  abreuve  des  larrnes 
bien  plus  que  du  lai r de  sa  malheureuse  mère  , déjà 
ils  sont  atteints  de  la  loi  meurtrière.  Elle,  s’exécute 
contre  eux  , tandis  qu’ils  l’ignorent.  Leur  malheur 
sera  sans  ressource  5 leurs  droits  depuis  long- temps 
ne  seront  plus  , lorsqu’ils  en  entendront  parler  pour 
la  première  fois.  Arrivés  au  moment  de  sè^coiinaître  , 
ils  recevront  pour  première  notion , qu’au  jour  de 
leur  naissance  ils  ont  été  marqués  du  glaive  exter- 
minateur , et  que  politiquement  le  forfa^  d’^Hérôde 
a été  renouvelé  contr’eux  ! - 

PEurtE  FRANÇAIS,  je  vcux  épuiser  ce  tendre  et 
terrible  sujet.  Au  moins  nos  enfans  non-émigrés  au- 
raient pu  prétendre  à être  exceptés  des  peines  de 
l’émigration  î au  moins  leurs  droits  déjà  ouverts  pou- 
vaient être  respectés  î au  moins  des  vêtemens  , un 
àbri  , alimens  devaient  leur  être  conservés.  Rien  , 
rien  ne  leur  a été  laissé  ! Le  décret  menteur  qui 
leur  avait  promis  un  quart  de  la  dépouille  de  leurs 
pères  , ii’a  jamais  été  exécuté;  Enlevés  d^abord  à notrs 


) 


amour  ét  à notre  pouvoir ^ consignes  (i;  dans  les  mu- 
nicipalités du  lo  Août  et  du  2 Septembre  ^ bientôt  , 
chassés  de  la  jnaison  paternelle sans  un  lit  , ni  une 
chambre  où  se  réfugier  ; arrachés  même  aux  servitcuir» 
fidèles  5 leurs  seuls  et  derniers  protecteurs  ^combien 
de  ces  malheureux. enfans  ont  langui  dans  l’indigence, 
ont  péri  dans  l’abandon  , ont  été  jetés  et  ensevelis 
pêle-mêl^  dans  les  réceptacles  de  la  misère  et  de  la 
dissolution  ! Et  je  parle  d’injustice  ! Ah  ! c’est  d’im- 
piété , c’est  de  sacrilège  , (jue  je  dois  .accuser  auprès 
de  voûs  , Peuple  Français  , les  hommes  dégénérés  , 
qui  ont  pu  accumuler  les  plus  monstrueux  de  toqs 
les  crimes  sur  les  plus  innocentes  de  ' toutes  Ijs 
créatures. 

Jusqu’ici  je  puis  défier  les-'réponses  et  même  les 
objections.  Il  ne  tiendrait  qu^à  moi  maintenant  de 
produire  , à la  suite  des  femmes  et  des  enfans  ^ les 
infirmes  , les  ideillards  , les  prêtres  ^ tous  ceux  que 
leurs  souffrances  , leur  âge  , le.ur  caractère  écartaient 
forcément  d’un  champ  de  bataille  , puisque  le  délit 
consiste  uniquement  à avoir  fait  ou  à n’avoir  pas  fait 
la  guerre.  Mais  quoique  je  pusse  établir  à leur  égard 
des  vérités  aussi  constantes  que  celles  qui  ont  pré- 
cédé 5 cependant  , je  sens  que  je  ne  serais  pas  en' 
droit  de  porter  les  mêmes  défis,  La  mauvaise  foi  du 
moins  aurait  plus  de  ressources  pour  disputer.  Il  n’est 
pas  impossible  , après  tout  ^ qu’un  prêtre  soit  armé 
_par  le  fanatisme  , ou  un  vieillard  ranimé  par  la  fureur  : 
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tin  |)rincipe  plus  pur  pouvait  <îonc  produire  «nr  eux 
les  mêmes  efïets  j^'il  y a donc  prétexte  pour  leur  de- 
mander compte  y ou  de  leur  inaction  , ou  de  leur  acti-  " 
vite.  Or  ^ dans  ce  premier  chef  de  ma  discussion  , je 
veux  éviter  tout  prétexte  à un  débat.  Dans  ce  pre- 
mier ordre  des  victimes  que  je  défends  ^ je  ne  veux 
admettre  que  cèllés  qui  n’ont  jamais  pu  être  cou- 
pables ^ celles  qui  ne  peuvent  jamais  être  accusées 
des  délits  , vrais  ou  supposés  , qu’on  prétend  punir 
par  une  proscription  ineffaçable.  La  cause  des  fem-/^ 
mes  et  des  enfans  demande  à être  séparée  de  toute 
autre.  Ah  ! si  j’avais  seuléme/nt  la  certitude  d’arra- 
cher au  malheur  cette  classé  si  nombreuse  , si  chérie  , 
si  digne  de  tous  les  respects  et  de  tous  les  sacrifices, 
dût  l’infortune  qu^elle  supporte  aujourd’hui  retomber 
sur  nous  toute  , entière  , combien  Je  croirais  avoir 
gagné  ! O vous  , qui  tenez  encore  dans  vos  mains 
et  son  sort  et  le  nôtre  , si  vous  avez  besoip  d’être 
injustes  et /impitoyables  j ne  le  soyez  qu’envers  nous 
seuls  ! Redevenez  équitables,  redevenez  humains  pour 
nos  enfans  et  pour  nos  femmes  , et  nous  pourrons 
encore  vous  pardonner  pour  nous , et  vous  bénir 
pour  eux.  ' 

J’achèverai  cependant  l’examen  que  j’ai  commencé  5 
car  ehfin  , vos  remords  , votre  intérêt  , le  peuple  ^ 
le  ciel , peuvent  voüs  inspirer  de  n’être  pas  justes  à 
demi,  ‘ . ^ 

Voilà  donc  unç  portion  immense  d’érhigrés  ar-c 
rachés  à vos  proscriptions  par  vos  propres  suffrages  y 
p*.r  la  définition  que  voùs-ihême  avez  donnée  de 
noa  débits*  J’ai,  uiaintenant  à passer  eu  revue  lea 


(33)  ' / , 

émigrés  que  cette  définition  peut  réellement  attein- 
dfe  , ceiix  qui  ont  pu  réellement  y ou  trahir  la 
France  en  l’attaquant  , ùn^L* abandonner  , en  fuyant 
dans  i’heure  du  combat. 

Je  commencerai  |)ar  les  seconds  : la  qiiestion  qui 
les  concerne  est  de  beaucoup  la  plus  simple  5 et  je 
dois  réserver  pf)ur  la  dernière  , celle  qui  est  la  plus 
difficile  comme  1^  pliais  douloureuse. 

) ' , ■ ' 

Hmigrés  accus  as  d* avoir  abandonné  leur  patrie^  . 

Je  rberclie  toujours  à poser ^des  vérités  , que  vous- 
même  soyez  dans  l’impossibilité  de  me  contester. 
Ainsi  , vous  ne  me  contesterez  sûrement  pas  y que 
V abandon  est  un  acte  volontaire  5 qu’il  n’y  a rien 
de  commun  entre  abandonner  volontairement  sa 
patrie  , et  en  être  chassé  par  violence  , ou  , en 
d’autres  termes,,  abandonner  et  trahir  sa  patrie  ^ 
n’est  pas  la  même  chose  cpxêtre  abandonné  et 
trahi  par  elle.  j 

Chassés  par  la  violence» 

• Maintenant  j’exant^ine  ce  que  vous  a})pellez  les  an- 
ciennes loix  portées  contre  les  émigrés.  Parmi  les 
exceptions  qu’elles  prononcent,  j’en  ^cherche  une 
en  faveur 'des  Français  que  la  violence  a chassés  ée 
leur  l3atrie  5 que  leur  patrie  a trahis  en  les  livrant 
sans  défense  aux  complots  des  brigands  et  aux  poi- 
gnards des  assassins  ; qui  en  fuyant  loin  d’elle  , qui 
en  brisant  leurs  chaînes  , qui  en  s’éch<|Lppant  à travers 
leurs  toits  embrasés  et  l^urs  murs  ensanglantés  , ont 
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prévenu  la  mort  d*un  jour  , d’unè  Tîéure  , quelque--^ 
fois  d’une  seconde.  Je  ne  trouve  pas  d’ancienne  eà>- 
ception  portée  en  faveur  de  ces  infortunés  5 et  par 
la  clause  intercaliée  dans  vo'tre  constitution  du  jour  , 
il  est  interdit  au  eorps  législatif  dè  créer  des  ex- 
ceptions nouvelles ....  ,On  ne  peut  faire  un  pas  en  > 
avant  dans  cette  étrange  législation  sans  être  saisi 
d’une  nouvelle  horreur. 

Et  remarquez^,  Peuple  français  , combien  est 
juste  cette^xpression  ^intercalée  / combien  les  au- 
teurs de  votre  nouvelle  «^constitution  sont  évidem- 
ment innocens  de  l’article  qui  infecte  et  ruiné  leur 
ouvrage.  Non-seulement  le  corps  entier  de  cette 
constitution  repousse  de  toute  sa  force  l’excrois- 
sance qui  la  dénature  , mais  le  titre  spécial , dans 
lequel  est  inséi  ée  la  clause  funeste  , l’investit  , la 
presse  de  dix  autres  clauses  , qui  ne  lui  permettent 
pas  de  rester  au  milieu  d’elles.  Ah  ! que  personne 
ne  vienne  me  dire  : « Ce  qui  est  écrit  'est'  écrit  j 
» la  constitution  est  arrêtée  , jurée;  nous  iie  pouvons 

plus  y rien  changer  33  ; car  voici  ce  que  je  lui 
répondrai  : cc'  Vous  ne  pouvez  pas  ne  rien  changer 
33  au  titre  XIV  de  votre  'constitution  ; car  les  ar- 
» ticies  qu’il  enferme  y sont  dansjune  contradiction 
33'  directe  l’un  avec  l’autre.,  Ils  ne  peuvent  ÿ rester 
3»  ensemble  y ils  se  combattent  , ils.  se  détruisent. 

33  Point  d’accommodement  possible  ; vous  n’obser- 
33  verez  les  uns  qu’en  violant  les  autres  ; il  faut 
» choisir  y et  toute  la  question  désormais  se  réduit 
53  à savoir  si  , forcés  par  la  nécessité  de  faire  ce 
» choix  y vous  aurez  le  courage  de  vous  écrier  pu- 
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» bliqücment  : C^est  le  respect  de  la  religion  et 
y)  "de s mœurs  ^ ^^est  le  maintien  des  propriétés  , la 
ii  sauve- garde  de  la  liberté  y c*est  la  protection  de* 
J»  jours  du  citoyen  qui  seront  effacés  de  notre  code  ; 
»*  c*est  le  blasphème  et  l* immoralité  , c’est  la  ra- 
» pine  , la  ty/annie  et  le  meurtre  que  nous  vou~ 
» Ions  y conserver  ' 

Je  sens  ce  qu^exige  (le  preuves  une  assertion  de  cette 
importance^  et  j’espère  ne' pas  laisser  lieu  à une  ré- 
pliqué, • ^ ^ ' 

Persécuteiirs. homicides,  c^est  dans  le  titre,  des  dis^ 
positions  générales  qiio  vous  êtes  parvenus  à faire 
introduire  cet  article  , qui  en  eïiet  généralise  la  con- 
fiscation, le  bannissement  , le  dernier  supplice,  quoi- 
que de  tous  les  actes  de  la  puissance  publique  , il  n’y 
en  aî^t*  pas  qui  doivent  être  circonstanciés  avec  uné 
particularité^plus  minutieuse.  Mais  parmi  ces  mêmes 
dispositions  générales  , en  voici* une  que  je  transcris  ; 

«t  La  maison  de  chaque  citoyen  ^st  un  asyle  invio- 
» labié  5 pendant  la  nuit,  nul  n'^a  le  droit  d’y  entrer, 
» —T  Pendant  le  jour  on  peut  y exécuter  les  ordres 
» des  autorités  constituées.  — Aucune  visite  domi- 
» ciliaire  ne^peut  avoir  lieu  qü’èn’ vertu  d’une  loi,  et 
30  pour  la  personne  où  l’objet  expressément  désignés 
03  dans  l’acte  qui  ordonne  la  visite  so. 

Dispositions  générales,  Tit^ 
üépubl*  Franc*  ), 

Au-dessus  de  cet  article  , 
dit  ; « La  constitutiou  garantit  l’inviolabilité  de  toutes 
J»  les  propriétés  ».  ( Art*  358. 

Plus  haut,  je  lis  : <(  Nul  ne  peut  être  empêché 


I 


(36) 

» d’exercei* , en  se  conformant  aux  loîx  , le  culte  qu’il 
» a cKoisi  ».  ( Art,  353.  Ihid  ). 

, Je  pourrais  multiplier  les  citations  à l’infini^  mais 
les  trois  que  j’ai  choisies  me  suffisent. 

Apparemment  qu’en  inscrivant  ces  trois  articles  dans 
votre  code  , vous  n^avez  pas  prétendu  nous  .les  donner 
pour  des  découvertes  que  vous  eussiez  faites.  La  cons- 
titution de  1791  les  avait  exprimés  avant  vous  , pres- 
que dans  les  mêmes  termes?,  et  ne  pouvait  pas  les 
revendiquer  plus  que  vous.  Qui  ne  connaît  ici  la  loi 
dont  parle  Cicéron , cette  loi  innée  et  nop  donnée  , 
cette  raison  éternelle  et  souveraine  ^ qui  est  l’instinct 
de  la  nature  et  l’essence  de  la  vérité  ; qui  distingue 
infailliblement  le  juste  et  l’injuàte  , le  bien  qu’elle 
ordonne  et  ,1e  mal  qu’elle  défend  ; qui  ne  serait  pas 
moins  la  loi  quand  vous  l’auriez  oubliée  ou  contredite | 
qui  né  l’est  pas  davantage  , parce  que  voua  l’avez  re- 
connue et  proclamée  5 qui  ne  tient  rien  de  la  volonté 
des  peuples,  ni  des  édits  d@s  rois , ni  des' arrêts  des 
juges  , et  qui  leur  commande  à tous  5 qui  enfin  n’est 
pas  devenue  la  loi  ,qua.nd  elle  a été  écrite,  mais  a été 
la  loi  dès  qu’elle  a existé,  et  a existé  en  même  tems 
que  la  sagesse  de  Dieu  et  la  conscience  de  l’homme  , 
a existé  pour  être  le  premier  lien  de  la^^ociété  entre 
Dieu  et  l’homme  (1)?  , 


<1  ) Lex  nata  non  lata....  !/4|Eterntim  quiddam....  Ratio 
pTolecta  à rerum  naturâ....  Justorum  injustornmque  dis- 
tiuctio....  Quae  non  tùm  deniqne  incipit  lex  esse  cùra  scripta 
est  , sed  tùm  çùm  orta  est,  orta  autem  simul  est  cuin  mente 
diyinà....  Lex  vçra  atque  princeps,  apta  ad  jubendum  et 


/ 
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Mai^  si  votre  hommage  ne  peut  rien  pour  la  sanc« 
tion  de  ces  loix  qu’a  fondées  la  Divinité  même  , il 
peut  beaucoup  pour  l’appréciation  de  cftHes  qui  bien 
certainememt  vous  appartiennent  ^ et  dont  personne 
ne  vous  contestera  l’invention.  Maintenant  suivez- 
moi.  ^ 


Quoi  î dp  votre  aveu  , la  maison  d'un  citc^yen. 
est  un  asyle  inviolable.,.  Pendant  la  nuit  ^ nul 
n*a  le  droit  d'^  entrer, . . Pendant  le  jour , aucune 
visite  domiciliaire  ne  peut  y avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  loi  y pour  une  personne  et  pour  un  objet 
expressément  désignés  dans  l'acte  qui  ordonne  la 
visite.  • . Cet  acte  ne  peut  être  que  l'ordre  d'une  auto- 
rité constituée  : — Et  ces  citoyens  qui  , voyant  la 
France  en  proie  au  désordre  et  au  crime,  s’étaient 
renfermés  dans  leiir  asyle  inviolable  5 ces  citoyens 
qu’au  fond  de  cet  , qu’au  milieu  de  la  nuit  j 

sans  loi f sans  ordres.^  au  hasard  , on  a été  surprendre 
dans  leur  sommeil  j qui  , en  ouvrant  les  yeux  , ont 
vu  leur  lit  environné  de  torches  et  des  piques  de  ' 
■Robespierre  5 qui , arrachés  à leur  asyle  inviolable  , 
ont  été  traînés  daus  des  cachots  pour  les  massacres 
qu’on  devoit  bientôt  y commettra  5 qui  , sauvés  par 
uiï  miracle  incompréhensible  , les  uns  pendant  les 
apprêts,  les  autres  du  milieu  des  flots  du  carnage,  ont 
été  dans  lés  pays  étrangers  pleurer  solitairement  sur 


ad  vetandum....  Ratio  Tecta....  Prima  hominis  cum  Deo 
societas.,..  Quod  si  popülorum  jussis  > si  principium  decre- 
tis,  si  sententiis  judicium  jura  constituerentur  , jus  essot 
latrocinari , jus  aduheiare , ets  Qfierf  Legilui^ 


les  malheurs  de  leur  patrie,  sans  songer  même  à se 
venger  de  ses  injustices. . . Ces  citoyens  aujourd’hui 
seront  punis  de  mort  par  votre  constitution  , s’ils 
veulent  rentrer  dans  ce  que  votre  constitution  ap- 
pelle leur  asylei^  inviolable  ? 

^ Quoi  ! de  votre  aveu , toutes  les  propriétés  sont 
inviolables  : — Et  ces  citoyens  que  le  crime  a chassés 
de  votre^  pays  , qui  était  le  leur  , et  dépouilla  de  leurs 
biens  , qui  sont  devenus  les  vôtres  ; ces  citoyens  que 
vous  n’avez  jamais  condamnés,  que  vous  n’avez  pas, 
même  accusés  , que  dis-je?  doiTt  voUs  avez  reconnu  ef 
proclamé  le  malheur  et  l’innocence  j que  vous  appeliez 
des  victimes  ; qu’on  vous  à entendu  plaindre  , que 
que  vous  avez  prétendu  venger, . .ces,  citoyens  seront 
punis  de  mort  par  votre  constitution'^  s’ils  viennent  y 
au  nom  de  votre  consititution  , réclamer  leur  famille  ^ 
leur  patrie  ^ l’air  que  le  ciel  leur  avait  accordé  de  res- 
pirer , et  , ^près  ces  propriétés  les  plus  chères  à 
leurs  coeurs^  quelque  chose  de  celles  qui^^sont  néces- 
saires ,à  leurs  besoins  , un  champ  , Un  toit , une  por- 
tion , un  reste  c[uelconque  de  toutes  ces  proprriétés  ^ 
dont  votre  constitution  garantit  P inviolabilité  ? 


Quoi  ! de  votre  aveu  , nul  ne  veut  être  empêché 
d’* exercer , en  se  conformant  aux  loix  , le  culte  gu* il 
a ^choisi  : — Et  ces  infortunés  , ces  vénérables  restes  ^ 
échappés  à la  boucherie  des  Carmes  , à celle  de  l’^ô- 
baye  ^ à celle  de  Saint-Firmin , à la  Tour  de  Caen  , 
aux  Noyades  du  Rhône  ; ces  pasteurs  religieux  qui 
s’étaient  bien  plus  que  conformés , qui  s^étaint  immo-  * 


(39)  ‘ 

les  aux  loi£  ; qui  avaient  renoncé  à leur  fortune  tem- 
porelle , qui  étaient  privés  de  leurs  offices  publics, 
qui  n’avaient  gardé  que  leur  foi  et  leur  culte  , et  qfui , 
traqués  comme  des  bêtes  fauves , semblent  avoir  été 
arrachés  au  massacre  de  leurs  frères  bien  plus  par  des 
vues  secrettes  de  la  providence  que  par  lé  soin  qu’eux- 

mêmes  ont  pris  de  leurs  jours ces  pasteurs  seront 

frappés  de  mort  ^ s’ils  viennent  vous  redemander  au 
moins  leurs  biens  patrimoniaux,  au  moins  leur  terre 
natale  , et  la  liberté  ài^exerher^le  ciilte  de  leur  choix 
dans  les  lieux  où  tant  de  martyrs  l’ont  scellé  de  leur 
sang  ? 


Leurs  pareils  ont  été  déportés , direz*Yous.  Mais 
je  prétends  bien  plaider  pour  ceux-là  comme  pour  les 
‘autres.  Ils  ont  été  déportés  l donc  ils  ne  sont  pas  cou- 
pables d’avoir  abandonné  leur  patrie.  Ils  ont  été  dé-- 
portés'l  Mais  quand  ? par  qui  ? comment  ? de  quel 
^roit?  par  quels  législateurs,  par  quels  juges?  sous 
quel  tyran?  On  a vu  de  nos  jours  un  monarque  jeter 
en  une  nuit  quatre  mille  religieux  , ses  sujets , hors  de 
leurs  maisons  , de  leurs  familles  et  de  leur  patrie  , en. 
disant  qu’il  conservait  dans  son  cœur  royal  motifs 
d’une  telle  proscription  5 et  vous  n’avez  pas  manqué  de 
porter  ce  crime  à la  charge  du  despotisme  des  rois. 
Mais  du  moins  le  monarque  espagnol , en  condamnant 
ce  troupeau  de  victimes  à errer  sur  le  globe  , en  leur 
ravissant  leurs  biens  comme,  leur  patrie  , avait  assigné 
à chaque  individu  une  pension  alimentaire , payable 
par-tout  où  il  trouverait  à se  reposer,  et  devant  même 
croître  avec  l’àge  et  les  infirmités.  Mais  vous,  faux, 
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républicains , qui  oubîiez  que  la  vertu  est  Vame  dei 
' républiques  (1)5  vous  bannissez  vos  victimes,  vous 

^ les  dépouillez  , vous  les  poursuivez  dans  leur  exil  et 

dans  leur  misère  ^ et  s’ils  viennent  redemander  à la  ) 
famille  qui  leur  a donné  ,1e  jour  , au  pays  qui  les  a vu 
naître^  à la  communauté  dont  ils  ont  été  si  souvent 
les  consolateurs  et  leànqurriciers  , de  les  consoler  et  de 
les  nourrir  à son  tour  5 quand  ils  c bercbent  la  vie vous 
leur  donne^  la  mort  I Et  c’est  uniquement  pour  avoir 
exercé  leur  culte  en  se  covfoiman  aux  loix  ^ qu’ils 
sont  ainsi  traités  par  votre  constitution  ! Et  votre  cons- 
titution décrète  que7Z7//z?c/?e7//:c^re  , 

cer  \ en  se  conformant  aux  loix  ^ le  culte  qu^il<a 
\ choisi. 

Victimes  du  a Septembre 

Ne  nous  arrêtons  pas  dans  ce  torrent  de  vos  contra^ 
dictions  5 il  nous  en  reste  encore  à parcourir.  Cette 
, semaine  à jamais  effrayante  ^ cette  semain*>  du  2 sep- 

! tembre  , de  laquelle  datent  ce  déluge  de  crimes  et  ce 

système  de  loix  , qui  ont  fait  corps  ensemble  pour 
couvrir  la  France  de  désolation  et  d’opprobre,  vous 
l’avez  marquée  soleninellement  du  sceau  de  la  répro- 
bation* Vous  avez  prononcé ^ comme  les  Romains,  que 
ces  jours  seraient  à jamais  des  jours  funestes  y 
NE  F ASTI.  Vous  avez  institué  des  procédures  contré: 

, les  auteurs  et  les  instrumens  d’une  des  plus  excécrables 
conspirations  qui  ay  ent  deshonoré  l’espèce  humaine  (2), 


(1)  Montesquieu. 

<3)  Décrçi  du  22  Juin  i 706  , en  douze  articles  , ordon- 

Feu 

. i . 
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Peu  m’importe  que  vous  aye»  sauvé. de  grands  coupa- 
bles 5 s’ils  se  repentent  y je  les  oublici}  que  vous  n’ayez 
dévoué  que  des  criminels  obscures  y leur  supplice  est 
exécuté,  et  il  me.  suffi t,  ^ ' 

Vous  n’avez  épargné  les  premiers  qu’en  les  sou- 
tenant iiinocens  du  2 septembre  : vous  avez  frappé  les 
seconds  en  les  déclarant  coupables  du  2 septembre  j 
c’en  est  assez.  Mais  quoi  ! vous  punissez  le  érime  y 
et  vous  le  perpétuez!  Vous  faites  périr  le  voleur  | 
et  vous  vous  appropriez  le  fruit  de  ses  vols!  Voua 
exterminez  l’assassin  , et  vous  consommez  l’assassinat  ! 
Vous  livrez  au  même  supplice  celui  qui  a commis  le 
pillage  et  celui  qui  demande  la  restitution  ; vous  traînez 
sur  le  meme  échafaud  celui  qui  a exécuté  les  mas- 
sacres du  3 septembre , et  celui  qui  a échappé  aux 
massacres  du  2 septembre  ! Quel  est  ce  délire  ? Par 
quel  prodige  inoui  » par  quel  assemblage  monstrueux 
se  fait-il  que  , dans  le  même  instant , dabs  le  méma 
acte  y à l’égard  des  mêmes  individus  , le  m^e  homme 
soit  tou t-à-la -fois  législateur  et  brigand  , juge  et 
complice  9 libérateur  et  tyran  , vengeur  et  bourreau? 
Qu’avez-vous  à répondre  ? Ai-je  dit  un  mot  qu’il  soit 
possible  de  nier?  Ai-je  tiré  une  conséquence  que  vous 
ne  soyez  forcés  de  reconnaître  ? Et  voilà  ce  que  vous^ 
appelez  des  loia:  ! des  lôix  salutaires  ! le  remède  à' 
l’anarchie  et  à l’infortune  publique  ! Oui , vous  ré- 


jiant  à tous  les  Tribunaux  Oriminels  des  départemens,  ds 
connaître  immédiatement  des  meurtres  commis  'dans  toutw 
Vèundut  ds  la  République  depuis  le  premier  Septembre 
.1792. 
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pônd  le  sauveur  de  Rome  , pt  le  vainqueur  de  Cati-* 
îina.  y de  ces  loix  connue  en  font  entdeiix  les  vo- 
leurs de  grands  chemins  'y  de  ces  remèdes  avec  les^ 
quels  un  ignorant  ou  un  insensé  donne  la  mort{\')» 
Voilà  donc  encoré  une  question  résolue.  Parmi  le* 
défenseurs  de  la  clause  meurtrière  de  votre  consti- 
tution ^ je  suis  bien  sûr  d’avoir  déjà  détrompé  ceux  qui 
n’étaient  qu’abusés  i pour  les  autres  , leur  conscience 
avait  prévenu  mes  jugemens,  et  c’est  seulement  quand 
je  traiterai  leur  intérêt^  que  je  puis  prétendre  à leur 
attention.  Je  suis  bien  sûr  , dis-je,  que  ceux  qui  n’é- 
taient qu’abusés  n’ont  plus  Un  seul  doute  sur  cette, 
vérité  î cc  Que  non-seulement  les  femmes  , non-seu- 
y>  lement  les  enfans  ^ mais  encore  tous  les  Français 
>3  qui  ont  été  forcés  par  la  violence  èé abandonner 
» leur  patrie  , ne  peuvent  rester  sur  la  liste  des  pros- 
» crits , et  que  tout  acte  qui  défend  de  les  excepter^ 
33  quelque  nom  qu’on  lui  donne  ^ quelqu’autorité 
» qui  l’ait  produit , //  , selon  l’expression 

33  de  Cicéron  y füt~il  meme  consenti  par  tout  le 
>3  peuple  , est  essentiellement  nul  aux  yeux  de  la 
33  justice.  Il  peut  sans  doute'  avoir  un  effet  terrible  , 
a>  il  peut  être  un  instrument  de  perte  , devenir  une 


(i)  Quid  quod  multa  pernîciosè , muha  pestiféré  sciscunCur 
in  popuiis  , quae  non  màgis  legis  noraen  attingunt,  quàtn 
sj  latrones  aliqua  consessu  suo  sanxerint  ! Nàm  neque  me» 
dicorum  præcepta  dici  verè  possent  , si  quæ  inscii  ^ im- 
peritique.  pro  salutaribus  mortifera  conscripseriut  ; neque  in  | 
populo  lex , cui  modi  fuerit  ilia , etiam  si  perniciosum 
aliquid  populus  acceperit.  —y  Cicer,  de'Leg, 


) 
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» peste  publique  , PEUNiciosi. , . . PESTirEjiè, . , • 
» mais  il  n’y  a ni  puissance,  ni  soumission  , lii  tyran- 
» nie  , ni  servitude  , il  n’y  a rien  y en  un  mot  , qui 
-»  puisse  faire  qu^un  tel  acte  soit  j amais  une  loi,  . . * 
» NeQUE  in  POPULCt  LEx"^  ETIAM  SI  POPULUS  AC- 
« CEPERIT  », 


Ceux  qui  ont  abandonné  la  France  volontairement#  ^ 

Je  passe  aux  émigrés  qui  peuvent  paraître  avoir- 
abandonné  volontairement  la  France  ; c’est-à-dire  , à 
ceux  qui  n^ont  pas  été  contraints  d’en  sortir  par  une 
violence  immédiate  : car  on  ne  délaisse  pas  volontai'^ 
riment  le  soleil  de  son  enfance  , le  * berceau  et  la 
tombe  de  ses  pères  , lé  sanctuaire  de  sa  famille  et  de 
ses  amis  , l’aliment  de  sa  vie  , les  plaisirs  de  son  cœur  , 
enfin  tout  ce  qui  f^'le  soutien , l’orgueil  et  le  charme 
de  son  existence  ^ pour  aller  sous  un  ciel  étranger^, 
à travers  des  régions  ^barbares  y chercher  quelques 
coins  de  terres  hospitalières  , où  l’on  est  poursuivi 
par  ses  souvenirs  , accablé  de  son  isolement  , au 
moins  menacé  par  l’indigence  , secouru  quelquefois 
mais  bien  rarement  honoré  j et  cependant  ce  second 
besoin  est  aussi  impérieux  que  le  premier.  Et  quand 
on  a dû  à la  faveur  du  Ciel  d’avoir  ùne  patrie  telle 
<jue  la  ‘tranc4  plorsqù’il’ n’appartient  qu’au  petit  nom- 
bre d’homih  es  justes  èt  généreux  d’apprécier  et  nas 
douteurs  et  les  sentimens  qu’elles  ne  peuvent  dé- 
truire ; lorsque  dans  Fabyme  de  t’^i^^^rtune  noUg 
rencontrons  l’énvié  que  Uoufe  avons  excitée  au  faî^e 
de  noire  prospérité  5 'lôtsqù’on.  nou$  impute  à crim« 
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de  ne  pouvoir  pas  encore  haïr  cette  patrie  , toute 
cruelle  qu’elle  s’est  montrée  envers  nous  , de  ne  poü- 
voir  pas  desiier  sa  perte  après  qu’elle  nou^  a perdus  ; 
non , ce  n’est  pas  volontairement  qu’on  a pu  échan- 
ger de  si  douches  et  de  si  paisibles  destinées  Contre  un 
exil  si  amer  et  des  combats  si  déchïrans. 

Mais  enfin*  admettons  que  l’homme  , qui  voit  la 
maison  de  son  voisin  dévorée 


lès  flammes  , 

) abandonne  volontairement  la  sienne  , devoit-il  at- 
tendre, pour  se  dérober  au  feu  , que  l’embrasement 
fît  couler  ses  lambris  , et  l’engloutît  sous  leprs  ruines? 
Pourquoi  parler  au  figuré  ? La  flamme  de  l’incendie 
n’a* t- elle -donc  pas  couru  d’un  bout  de  la  France  à 
l’autre?  Des  provinces  entières  ne  se  sont-elles  pas 
trouvées  englouties  à plusieurs  reprises  sous  un  ciel 
de  feu  et  de  fumée?  Celui  dont  la  i^ai§on  était 
consumée  , n’a-t-il  pas  dû  la  chercher  dans  des  pays 
où  sa  famille  fut  en  sûreté  et  où  les  incendiaires  no 
fussent  pas  en  honneur?  Celui  qui  a vu  les  : torches 
aux  portes  de  sienne  ^ celui  qui  a été  averti  , qui 
a cru  f jqui  a soupçonné  seulement  que  son  tour 
viendrait,  n’at-il  pas  eu  le  droit  de  préserver  sa  vie  ^ 
ne  pouvant  défendre  ses  foyers?  Le  seul- supplice 
d’être  témoip.  du  crime  , mêmjs  sans  en  être  l’objet 
suffirait  pouir  faire  abandonner  le  pays  .pù,  il  se 
commet  impunément  : comment  prétendrait-on  in- 
terdire l’émigration  I à l’homme  que  tous  les  crimes 
menacent,  qu^aucuner loi  ne  protège  ^ qu’aucune  au- 
torité ne  défend,  et  qu’on  a mis  hors  d’état  de' sa 
défendre  lui-même  ? Un  seul  assassinat  imptuii  , un 
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seul  assassin  tri oin pliant , suffisent  pour  alarmer  toute 
une  cité  5 que  devaient  donc  produire  des  monceaux 
de  cadavres  sans  vengeance  j et  des  légions  de  meur- 
triers sans  frein  ? Al\  î l’on  a du  fuir  de  Paris  le 
et  de  Versailles  le  1 1 Septembre  1 792.  On  avôit 
dû  fuir  de  l’un  et  de  l’autre  les  cinq  et  six  Octo- 
bre 1789.  On  a dû  fuir  Avignon  le  17  Octobre 
J 791  , de  Nîmes  le  17  Juin  1790  , de  Toulon  le 
7 Décembre  1789  , etc.  etc.  etc.  Et  dans  quelle 
partie  a-t-on  pu  rester  avec  sécurité  ? Sur  quoi  pou- 
vait-on se  rassurer  ? A quelle  distance  pouvait-on 
S8  croire  à l’abri  ? Collot^d* Nerhois  et  Fréron  sié- 
geant à Paris  , n’étaient  pas  si  éloignés  de  Brest 
et  de  Dunkerque  que  de  Lyon  et  Ae  .TouIoti  : dèa 
qu^ils  volaient  avec  la  mort  à l’uns  des  extrémités  ^ 
l'autre  devait  tressaillir  au  même  instant.  Oui , l’on  ' 
a dû  fuir  de  toute  la  France  , quand  Roberspierre 
a régné  sur  la  France  entière  : or  , le  règne  de  son 
nom  a été  établi  le  2 Septembre  1792  , mais  le  règne 
de  ses  crimes  est  bien  plus  ancien.  y 

Pacte  social  dissous. 

Le  jour  où  Mirabeau  ^ entendant  dénoncer  dés  as- 
sassinats au  milieu  de  l’assemblée  constituante , les^ 
appelait  des  contrariétés  légères  indignes  de  Pat^ 
tention  des  représentans  de  la  France  y et  faisaft 
décider  qiPil  n*y  avait  pas  lieu  à délibérer.  . . . 
Le  jour  où  cette  assemblée  , ces  législateurs  y ces  re- 
présentans de  la  patrie  , ces  arbitre»  tout  puissans  et 
seuls  puissans  de  notre  destinée  y inspirés  par^üo^ 
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berspierre  y- JMiraheau  , Pétioii^)  Buzot  y refusaient 
aux  instances  de  leurs  collègues  justes  et  humains  , 
un  décret  qui  remit  les  loix  en  vigueur  et  les  tri- 
bunaujt  en  action  contre  les  meurtriers  et  les  in- 
cendiaires (i);  dès  lors  le  pacte  social  était  rompu, 
la  communauté  était  dissoute  , la  patrie  avait  dis- 
paru : tous  les  sentimens  que  l’on  gardait  encore  à 
sa  'mémoire  , tous  les  sacrifices  qu’on  faisait  encore 
à son  ombre  épient  volontaires  , généreux  5 le  phan-r 
tome  qu’on  lui  avait  substitué  n’avait  le  droit  d’en 
commarlder  aucun.  K 

Républicains  , ne  vous  y trompez  pas  : c’est  vous- 
même  que  je  répète  ici.  Parmi  ceux  des  vôtres, 
^plus  justes  encore  au  fond  de  leurs  cœurs  qu’ils 
n’osent  le  paraître  dans  leurs  écrits  ; parmi  ceux  des 
vôtres  qui  , faisant  une  part  à l’injustice  pour  en 
1 assurer  du  moins  une  à l’équité  , consentent  à re- 
connaître des  Emigrés  proscrits  jusqu’au  2 Septem- 
bre 1792,  mais  depuis  cette  époque  ne  voyent  plus 
que  des  ftigitifs  qu’on  doit  rap'peller  5 il  en  est 


(1)  Motion  faite  le  sS  Juillet  1789  , par  M de  hallj- 
TdVendal , soutenue  par  MM.  Dupont~de~Ncmours , Mà^ 
loiiet  ^ R^ounier  ^ de  Clermont-Tonnerre  ^ de  , deâ 

D^euniers^  à&  Piriéu  ^ Ae  Toulongeon  ^ Aé  Foucault  y Ma- 
thieu de  Montmoiençy , les  évêques  de  Lan  grès  , de  Chartres  , 
^ de  Dijon  , , MM.  le*Grahdy  Emmeri  y du  Richier  y plu- 
sieurs Curés  . et  autres  membres  dont  je  suis  lâché  de  ii» 
pouvoir  me  rappeler  les  noms.  " ^ . 


un  (i)  qui  -Tous  a proposé  un  dilenime  aij^uel  vous 
ne  répondrez  jamais. 

Ce  dil  ernme  ^ en  voici  la  substance  : « Ou  lé 
» gouvernement  a pu  empêcher  ces  forfaits  J ou  il 
» ne  l’a  pas  pu.  Dans  le  premier  cas  il  a été  homi- 
y>  eide  5 dans  le  second  impuissant  : dai|s  l’un  ôti 
» l’autre  j’ai  le  droite  ou  de  me  défendre  contre 
» le  gouvernement  qui  m’assassine  , ou^e  me  sous- 
» traire  au  goiivernement  qui  me  laisse  assassiner* 
» Je  puis  tuer  qui  me  tue  , abandonner  qui 
3»  ba'hdonne  ».  Républicains  , essayez  de  répondre  à 
ce  dilemme  , sur  lequel  je  reviendrai  eîjcore.  Es- 
sayez de  prouv^  qu’il  n’est  pas  applicable  à ce  qui 
a précédé  le  premier  Septembre  comme  à ce  qui  l’a 
suivi  , à la  glacière  d’Avignon  comme  aux  bouche- 
ries de  Paris  , aux  fusillades  du  Languedoc  comme 
à la  mitraille  du  Lyonnais. 

Mais  quoi!  la  patrie  est-elle^  donc  sans  aucun 
droit  et  le  citoyen  sans  aucun  devoir?  ta  mère, 
commune,  dans  un  pressant  danger  ^ ne  peut-elle 
pas'  appeler  à son  secours  tous  ses  enfans  , retenir  • 


(1)  Voyez  p.  11  et  12  des  Réflexions  sur  les  Fugitifs 
français  depuis  le  2 Septembre  1792  , par  T:  Marchenà  , 
avec  ce'  te  épigraphe  ; Mihi  nec  beneficio  nec  injuria  cogniti  ; 
irapr'inées  à Paris  f chez  la  'vjeuve  Gorsas  , Van  3 de  la 
République.  — — Voyez  aussi  l’ouvrage  publié  par  M.  Rcede- 
rer,  le  21  Août  1795  , intitulé  i des  Fugitifs  et  des  Emigrés 
ouvrage  où  la  logique  de  l’auteur  os^  aussi  victorieuse  toutes 
les  fois  qu’il  veut  défendre  , qu’elle  est  faible  lorsqu’il  5(> 
croit  obligé  à'attaquer, 
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éloigner  , y- 
sortis  , 'en  rejetter 
api'è$  la  victoire  ceux  qui  l’auront  abandonnée  dan^ 
le  combat  ? Etait-ce  donc  un  crime  que  cette  loi  , 
par  laquelle  Solon  condamnait  a l’infaipie  et  au  ba- 
nissement  le  citoyen  coupable  seulement  de  préférer 
son  repos  au  salut  public  , qui  , voyant  l’état  divisé 
entre  plusieurs  factions  , ne  prendrait  aucun'  parti  ? 

Certes  J je  suis  loin  de  nier  les  droits  de  la  patrie 
et  les  devoirs  du  citoyen  , moi  qui  me  sens  encore 
citoyen  envers  ceux  pour  lesquel^  je  ne  vsuis  plu» 
qu’un  proscrit  J,  moi  qui  attache  ençoie  des  idées  de 
patrie  au  sol  , au  ciel  , aux  noms  , aux  visages  , à 
l’agrégation  d’hommes  appelés  Français  , vivant  ce- 
pendant , au  moins  à mon  égard  , dans  l’anéantissement 
total  et  dans,  l’absence  ccrînplétte  de  tout  droit  , de 
toute  loi,  de  toute  bonne-foi  , de  toute  charité,  de 
tout  ce  qui  constitue  en  un  mot  un  état  social  et 
civil» 

Mais  les  besoins  , mais  les  illusions  du  cœur  ne 
font  rien  contre  les  décrets  de  la  justice  , et  les 
Axiômes  de  la  vérité.  Je  dois  vous  répéter  que  pour 
qu’on  puisse  commander  au  nom  de  la  patrie, 
faut  qu’il  en  existe  uii^,  et  je'voûs  ai  démontré 
rigoureusement  la  patrie  n’était  plus  qu’un  vain  nom 
que  rigourensernent  il  n’existait  plus  ni  corps  politi* 
que  , ni  société  en  France  , lorsque  tant  de  familles 
malheureuses  étaient  contraintes  de  P abandonner  ^ 
et  par  cela  seul  qu’elles  y étalent  contraintes.  In- 
terrogea un  de  vos  ap6tres  , ou  plutôt,  un  de  vos 
dieux  J ce  Jeak-Jacques  auquel  vous  avez  décerné 


' (49)  ' - • 

l’apothéose  ^ et  vous  le  trouverez  plus  sévère  q^ue  moi , Il 
lui  en  fallait  bien  moins  pqur  décider  que  la  patpç  ^ 
était  non  pas  seulement  un  vain  nam  , mais  un  mot 
ridicule  et  odieuæ  (/)r  ' . 


( 1 ) Voyez  le  discours  sur  V économie  poîitiqu’e.  Apres 
avoir  établi  pour  principe  fondamental , qu’entre  une  patrie 
et  des  citoyens , le  premier  devoir  est  imposé  à la  patrie  ; 
et  que  ne  pouvant  commander  l’amour  , il  faut  qu’elle 
l’inspire  : apres  avoir  dit  qu’elle  ne  serait  pas  même  encore 
digne  d’être  aimée  , là  ou  elle  n’accorderait  à ses  citoyens 
que  ce  qu’elle  ne  peut  refuser  à un  étranger  , IIousseaü 
ajoute  : « Ce  serait  bien  pis  s’ils  n’y  jouissaient  pas  même 
» de  la  sûreté  civile  , et  que  leurs  biens  ^ leur  vie  ou  leur 

liberté  fussent  à la  discrétion  des  hommes  puissans  , sans 
» qu’il  leur  fût  possible  ou  permis  d’oser  réclamer  les  loix*'  ’ 
>5  Alors  , soumis  aux  devoirs  de  l’état  civil , sàns  jouir  même 
J)  des  droits  de  l’état  de  nature  , et  sans  pouvoir  employer 
%>  leur  force  pour  se  défendre  , ils  seraient  par  conséquent 
5)  dans' la  pire  condition  où  se  puissent  trouver  des  hommes 
« libres,  et  le  mot  de  patrie  ne  pourrait  avoir  pour  eux 
J?  qu’un  sens  ridicule  ou.  odieux....  ^La  sûreté  particnlièxe 
55  est  tellement  liée  avec  la  cohfêdération  publique,  que,  àana 
5)  les  égards  que  l’on  doit  à la  faiblesse  humaine  , cette 
55  convention  serait  dissoute  par  Je  droit , s’il  périssait  dan® 
35  l État  un  seul  citoyen  qu’on  eût  pu  secourir  , si  l’on  en 
55  retenait  à tort  un  seul  en  prison  , et  s’il  se  perdait  un 
5)  seul  procès  avec  une  injustice  évidente  : car  les  conven- 
55  lions  fondamentales  étant  enfreintes  , on  ne  voit  plus  quel 
5)  droit  ni  quel  intérêt  pourrait  maintenir  le  peuple  dan* 
-^>5  l’union  sociale  , à moins  qu’il  n’y  fût  retenu  par  la  seul© 
35  FORCE  QUI  FAIT  LA  DISSOLUTION  DE  .l’ÉtaT  CIV.IL,  OtC. 

Au  lieu  d'un  seul  meurtre  toléré , la  glacière  d’Avignon 


Maintenant  je  vais  plus  Ipin-,  et  je  vous  demande 
ici  toute  votre  attention,  La  France  n’eût-elle  pas 
été  Iç  théâtre- des  désordres  et  des  cripies  qui  m’ont 
fourni  tout  - à - l'heure'  de  si  tristes  , mais  de  si  puis- 
sans  argumens  , eût-il  été  possible  de  reconnoître 
l’organièatiôn  réglée  d’un  corps  politique  dans  les 
élémens  confus  et  hostiles  y dàns  les  masses  destruc- 
tives ou  inertes  entassées  au/  hasard  par  les  consti- 
tuans  de  1791  , au  moins  il  y avait  eu  révolution  , 
au  moins  l’ancien  pacte  social  avait  fait  place  à uu 
nouv^u.  Or  , l’abolition  de  l’un  et  l’établissement  de 
l’autre  , ^en  changeant  toutes  les  conditions  de  la 
société  , avaient  rendu  la  liberté  à tous  ses  mem- 
bres. Tous  et  chacun  individuellement  étaient  maî- 
tres de  rester  dans  la  coramunaiité  ou  de  s’en  re- 
tirer 5 maîtres,  quelque  parti  qu’ijs  prissent  à l’égard  de 
la  seconde  association  , de  disposer  des"  propriétés  qui 
leur  appartenaient  à la  fin  de  la  première.  On  avait 
vo/ilii , coûtequi  coûte, nous  reporter  à l’époque  chérie 
du  Contrat  Social  de  ce  même  Jean-Jacques,  à 
Vacte  primitif  par  lequel  un  peuple  est  un  peuple^ 
à Sélection  que  fait  ce  peuple  d’un  gouvernement* 


répétée  dans  vingt  parties  tle  la  France  : — — Au  lieu  d'un 
seul  emprisonnement  illégal  , les  Bastilles  du  Jacobinisme 
couvrant  font  lé  sol  de  la  France  : au  lieu  d'un  seul  ju- 
gement inique  , les  tribunaux  révolutionnairas  pillant,  égor- 
geant ou  menaçant  tout  ce  qui  était  en  France  : et  le* 
conventions  fondamentales  n’auraient  pas  été  enfreintes  ! 
'Et  l'état  civil  ^ l'union  sociale  n’aurait  pas  été  dissoute 
çn  France  ! - ■) 


(5i)  ■ 

Eh  bien  ! ce  meme  Jean- JacqTJIs  déclare  qne  , si  , 
V élection  n^est  pas  unanime  , il  n’y  a pas  ohli-  "^- 
gation  pour  le  petit  nombre  de  se  soumettre  au 
choix  du  grand.  Il  déclare  que  cent  qui  veillent 
n’ont  pas  le  droit  de  voter  pour  dix  qui  ne  veu- 
lent point.  Il  déclare  que  la  loi  de  la  pluralité 
des  suffrages  est  elle-meme  un  établissement  de  - 
convention  , qui  suppose  au  nioins  une  fois  l’una- 
nimtié  (]).  D’où  ih  résulte^  que  tout  Français  ^qui 
n’a  pas  voulu  la  constitution  de  1791  y a eu,  in- 
contestablement le  droit  , non  pas  de  déclarer  la 
guerre  au  nouTeau  corps  politique  , car  alor^  il  se 
constituait  ennemi  et  se  soumettait  à la  conquête 
s’il  était  vaincu  , mais  il  a eu  le  droit  de  ne  pas 
entrer  dans  la  nouvelle  association  , 'et  alors  il  se 
constituait  étranger  y pouvâh^it  rester  neutre  dans 
toutes  les  guerres  de  la  France  , pouvait  fixer  son. 
domicile  où  bon  lui  semblait,  |et  néanmoins  con-; 
servait  sur  toutes  ses  possessions  en  E^'^^nce  le  droit 
inviolable  de  propriété  , qui  lui  assurait  la  justice  , 
et  auquel  la  nTiuvelle  constitution  elle-même  ad- 
mettait formellement  les  étrangers  de  tous  les  pays  (2]^. 


( 1 ) Chap.  5 du  Contrai  Social. 

(2)  cc  Fes  etrangers  établis  ou  non  ert  France,  succè- 
dent  à leurs  païens  étrangers  ou  Français.  4—  Ils  peu- 
33  vent  contracter  , acquérir  et  recevoir  des  biens  situés 
33  en  France,,  et  en  disposer  , de  même  que  tout  ciloyen 
33  Français  par  tous  les  moyens  autorisés  par  les  loix..  — — 
>3  L«ur  personne  >y leurs  biens  , leur  industrie , leur  culte, 


Sans  doute’,  Peuple 
uir  la  vérité  de 


ANÇAis  , il  importe  peu 
'il  ait  été  nié  ou 


ce  principe  , qu 
^ avoué  par  nos  ennemis.  C’esi  de  lui-même  qu’il  tire 
toute  sa  force  , et  c’e&t  par  lui-même  iqu’il  est  lior* 
de  toute  atteinte.  On  peut  le  violer  , mais  non  le 
combattre  ; le  rendre  inutile  , mais  non  le  faire  pa- 
roître  douteux.  Cependant  , c’est  toujours  beaucoup 
pour  nous  de  montrer  nos  persécuteurs  dans  une  con»? 
tradiction  constante  , non-seulement  àvec  la  justice  , 
mais  avec  eux-mêmes.  Eli  bien  î vous  rapp§le2-vous 
par  qui  ce  principe  a été  unanimement  reconnu  ? Par 
la  seconde  assemblée  nationale  , dite  législative.  Vous 
rappelez-vous  par  quel  organe  il  a été  solemnellement 
professé  au  milieu  de  cette  assemblée?  Par  l’organe 
de  Vergniaud.  Vous  rappelez-vous  après  quels  évène- 
niens  ? Après  que  cette  assemblée  avait  rendu  , et  que 
ce  Vergniaud  avait  dicté  le  premier  arrêt  de  proscrip- 
tion contre  les  émigrés  , ce  décret  du  séquestre  géné^ 
ral , dont  nous  jiarlerons  bientôt  en  détail.  Vous 
rappelez- vous  eiifid  à quelle  époque  ? Eluit  jours  après 
le  10  août  /j792  , lorsque  ni  le  sentiment  , ni  l’hypo- 
crisie de  la  modération  n’étaient  plus , lorsque  la 
puissance  ôu  la  force  n’avaieiirplus  ni  règles  , ni  bor- 
gnes que  celle  de  la  volonté  ou  du  caprice.  C’est 
daus  cet  Océan  de  licence  , dans  ce  débordement  de 
pouvoir , dans  cette  première  fexaltation  du  triomphe 
le  plus  immense  peut-être  qiie  les  passions  aient  jamais 


îgalement  protégés  par  la  loi 
lyqi,  lit,  IV. 


5).  Constitutiàn  Fran- 


S 
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remporté  sur  la  terre  5 c’est  alors  que  la  liberté  de 
l* émigration  , alors  que  le  droit  ài* adopter  une  nou-^ 
velle  patrie  , en  restant  possessionnë  dans  l* ancienne^ 
paroissent  des  principes  si  évidens  qu’on  ne  croit  pas 
pouvoir  les  nier  , qu^on  ne  croit  pas  pouvoir'dire  que 
la  simple  émigration  est  punissable  , qu^on  se  croit 
obligé  de  dire  qu’elle  ne  l’est  pas.  C’est  alors  qii’au 
sein  de  l’assemblée  législative  , victorieuse,  souve- 
raine y toute-puissante  , purgée  du  modérantisme,  eni- 
vrée et  encore  altérée  d’excès  , on  proclame  cependant 
qu’elle  a bien  pu  séquestrer  les  biens  des  émigrés 
armés  Contre  leur  pays  , mais  non  pas  ceux  des  émi-  __ 
grés  qui  n^ont  fait  opé  abandonner  leur  pays.  Ne  m’en 
croyez  pas  5 écoutez  Vergniaiid.  ^ ■ 

cc  Si  vous  avez  séquestré  les  biens  des  émigré^  y 
a*  ce  n’est  pas  parce  qu’ils  ont  abandonné  /leur  pays»  ^ • 
yi  S’ils  n’eussent  eu  d’autre  intention  que  âladopter 
55  une  autre  patrie  , vous  les  auriez  fait  jouir  , comme  [ 
» les  autres  étrangers  possessionnés  en  Fraûce  , de 
xr  la  protection  de  vos  loix.  Mais  ils  ont  émigré  pour 
y»  former  des  complots  , pour  susciter  des  ennemis  à 
la  patrie  qu’ils  fuyaient  lorsqu’elle  étoit  en  danger. 

» Ils  se  sont  armés  pour  déchirer  spn  sein.  Dès- 
n lors  , on  n’a  pu  invoquer  à leur  égard  la  loi  que 
5j  pour  les  punir  a).  . . . ( Discours  de  Vergniaiid  à 
V assemblée  législative  , séance  du  soir  ^ jeudi  iS 
août  ^^92.  Moniteur  du  samedi  iS.  ) 

Avais-je  rien  dit  de  trop  ? (^ue  ce  soit  erreur  ou  ' 
malice-  de  la  part  de  Vergniaiid,  de  n’avoir  admis, 
même  a l’époque  où  il  parloit  , qu’une  seule  espèce^ 

' d’émigrés  J de  les  .avoir  présentes  tous  comme  for- 


y 
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clamant  les  sentiinens  de  l’assemblée  législative  ^ où 
pas  une  voix  ne  le  désavoue  5 c’est  Vergniaud  ex- 
pliquant la  loi  du  séquestre  , dont  il  a été  l’auteur  , 
et  posant  en  principe’  que  ce  séquestre  n’a  pü  fjapper 
que  des  émigrés  armés  contre  leur  patrie  , tandis 
que  ceu3«|ui  n’ont  fait  opé abandonner  leur  pays  , 
même'  avec  IHntèntion  d’adopter  une  autre  patrie  ^ 
ont  dû  rester  des  étrangers  passessionnés  en  France  , 
et  jéuir  sûics  la  protection  des  loix.  Le  droit'  est 
reconnu  j^il  ne  s’agit  plus  , pour  les  émigrés  de  cette 
dernière  classe  , que  d’établir,  le  fait  qu’ils  lui  ap- 
partiennent. Or,  cette  preuve  ^est;  aisée  à àcquérir 
pour  beaucoup  de  ceux  qui,  étaient  sortis  quand 
Vergniaud  pàrloif,  et  elle  est  toute  acquise  pour 
Pémigration  entière  €|u’ont  forcée  , quinze  jours  après 
la  déclaration  de  Fergniciud , les  crimes  des  Sep^ 

temhriseurs.  ^ ^ , 

Républicains  , v^ous  trouvez  , je  crois  , tous  ces 
arguriiens  assez  conçluans.  Eb  bien  ! voulez  - vous 
qiié  je  les  abandonne?  Voulez-vous  que  , ;iflarchant 
d’bypotbése  en  hypothèse  , q’arrive  à supposer  avec 
YO^is  : qu’il  ne  s’est  pas  commis  en  France  une 


niant  des  complots  coÀtre  leur  patrie  et  armés  pour 
déchirer  son  sein  , peu  importe  , car  Vergniaud  était 
encore  moins  maître  de  changer  le  fait  que  de  con- 
tester/e droit»  Ce  qui  importe  , è’est  Vergniaud  pro- 


( 55,)  . 


et 'conservait*  tous  ses  droits  sur  eux  ; — que  , pouf 
P acte  primitif  a fait  exister  le  nouveau  peuple, 
pour  Sélection  du  nouveau  gouvernement  , la  pttit 
nombre  a dû  se  soumettre  au  choix  du  grand,  ; que 
cent  qui  voulaient  ont  eu  droit  de  voter  , pour  dix 
qui  ne  voulaient  pas  , et  que  la  pluralité  de  suf- 
frages a été  équivalente  à l* unanimité  ; — (ju’ainsi 
la  nouvelle  assaciation  a pu  regarder  comme  seà'sujets,"' 
tous  les  sujets  de  l’ancienne  , a pu  leur  ordonner  de 
rentrer  dans  son  sein  et  sur  son  territoire  , a pu  cufin 
infliger  à leur  désobéissance  , à leur  simple  abandon  , A 
la  peine  de  la  confiscation  , de  l’exil  , de  la  pros- 
cription et  de  la.  mort  ? — Etes-vous  contens  ? 

Eh  bien  ! alors  répondez  à l’article  que  je  vais  vous 
citer  , de  votre  nouvelle  constitution.  ^ 

/ Aucune  toi  ^ ni  criminelle  , ni  , civile  ^ m-E.  peut 
avoir  d^ effet  rétroactif  ( Constit.  'de  la  République 
. française  , art.  XIV  de  la  déclaration  des  Droits  ). 

, La  constitution  d^  179I  avait  dit  en  plus  de  mots  ; 
Nul  ne  peùt  être  puni  qu^en  vertu  d*une  loi  établie 
et  promulgiiée  antérieurement  au  délit  et  légalement 
appliquée.  (.  'Constit.  Franc.  ^ art.  VIII  de  ‘la  Dé- 
clai-atlon  des  Droits  ),  ’ ' ‘ • '‘-«'r  T 

Je  n’ai  pas  .besoin  de  vous  répéter  que  ces  deux 
dispositions  , qui  expriment  ide^itiqüenlent  la  même 
chose*,  quoiqu’en  des  termes  différen s , sont  entV)re 
de  celles  qui  ne"  créaient  pas  une  nouvelle  ldi  , mais 
qui  rendoient  hommage  à une  loi  préexistante  et'indes-' 
tructible  y émanée  de  la  nature  et  de  la  raison  éter- 
nelle. Je  dois  même  cette  justice  aux  rédacteurs  de 
l’un  et  de  l’autre  article,  qu’ils  ont  voulu  manifester 


clairement , par  leur  rédaction  , qu’ils  reconnaissaient 
la  loi  et  ne  la  faisaient  pas^'  Ils  n’ont^pas  èiiX  i Aucunt 
loi  n’aura  effet  rétroactif,  i , iVw/(NE  sera 
pu7ii  qu^en  vertu  d^une  loi  antérieure  ^ ils  ont  dit  : 
Aucune  loi  ne  peut  a vont  d^  effet  rétroactif  , , . , 

Nul  NE  PEUT  ÊTRE  pHJli  qu* €71  VCTtU  d*Une  lü£ 

établie  et  promulguée  antérieurcTnent.  Ils  ont  averti 
tous  les  législateurs  présens  et'' futurs  qu’il  leur  était 
IMPOSSIBLE  de  prétendre  élever  une  de  leurs  loix 
passagères  et  laobiles  contre  oçtte  loi  éternslle  et  im- 
muaBle  5 qu’aucune  puissance  morale  ne  pouvait  la 
violer  , et  que  si  une  puissance  physique  venait  à 
l’enfreindre  , l’infracteur  n’était  plus  àutre  chose  que 
le  brigand  dont  parle  Rousseau  , qui  de77iande  la 
bourse  au  coin  d*un  hois^ , et  dont  le  pistolet  est  aussi 
une  puissti7ic€  (i)* 


Lüiæ  sur  les  émigrés  , toutes  rétroactives^ 


iÇ^ain tenant  , dïtes-moi  si  c’est  antre  chose  que  la 
puissdnee  du  pistoletv\n\M  ordonné  et  qui  perpétué  la 
proscription  des  H rd.Tï<i^Ciïs  fugitif  s , Dites-moi  si  ce  n’est 
pas  par  des  loix  rétroactives  , qii’èn  un  moment  Jl* 
se^  sont  trouvés  d’abord  séquestrés  , bientôt  après 
bannis  , dépouillés  à perpétuité  , eux  , leurs  femmes  ^ 
leurs  enfans  , leurs  petits-neveux  , et  dévoués  à la 
çriort,  s’ils  posent  le  pied  sur  leur  terre  natale.  Mon- 
tre^s-nioi  une  loi  établie  et  promulguée  antérieure- 


\\^Güntr<ü  Social , liv.  1.  ^ap.  3,  du  droit  du  plus  fore. 

. , ment 


■'(  57)  - ; 

y qui  ait  annoncé  aux  Français  fugitifs  que  telU 
était  Phorrible  réunion  de  supplices  dont  ils  seraient 
punis  , s’ils  persistoient  à ne  pas  rentrer  Mans  leur  , 

’ ... 

Epoques  principales  de  la  législation  sûr  les 
• • ' émigrés i • ■ ( v,  v i > 

Sans  me  plonger  dans- le  gouffre,  où,  avec,  tant  de 
^victimes  , ont  été  englouties  tant  de  propriétés^  et  s^s 
. vouloir  en  retirer  , un  à un  les.  décrets,  6.angjan s que 
VO.US  avez  appelés  loiæ  ^relatives  'à  d^érqi.grat ion, y 
me  contenterai  de  noter  les  trois,  époques  principales 
auxquelles.les  , différentes  législatures,  ont  ^ prétendu 
. fixer  le  sort  de  ceux  qu’elles  ont  appelés  lès  émigrés 
français,  ^ - ; • ' ' < ’ - 

Première  époque-,^  Septembre  y Assemblée" 

constituante,  ' 

La  première  remonte  aux  derniers  jours  de  l’as- 
temblée  dite  constituante.  Elle  était  arrivée  à la  fin 
de  ses  travaux.  Le  titre  premier  de  la  constitution 
garantissait  la  liberté  à tout  homme  d* aller  ,,  de 
rester  f de  partir.  Cette  liberté  était  rangée  dans  la 
^classe  des  droits  naturels  et  civils  ; et  après  leur  , 
énumération  , un  article  formel  ajoutoit  : Le  pouvoir 
Législatif  POURRA  faire  AVct^T.s  loia:  qui  portent 

atteinte  et  mettent  obstacle  à l* exercice  des  droits 
naturels  et  civils  consignés  dans  le  présent  titre  , et  ^ 
garantis  par  la  cemstitution.  D’après  un  texte  aussi 
positif,  il  n’était  plus” possible  que  quelques  restric- 
lions  y décrétées  antérieurement  à l’égard  des  émigrans, 

E 


I 


(58) 

subsistassent  encore.  L’assembléç  , avant  se  sepa<* 
fer,  rend,  le  i4  septembre  1791  , ün  décret  ainsi 
conçu  : JL^assfimblce  nationale  décrète  qiéii  ne  sera 
plus  exigé  aucune  permission  ou  passe-port  , dont 
l*usage  avait  été  momentanément  établi.  Le  décret 
relatif  aux  émigrés  est  révoqué  ^ et,  conformément 
d la  constitution , il  ne  sera  plus  apporté  aucun 
obstacle  au  droit  de  tout  citoyen  français , de 
voyager  librement  dans  tout  le  royaume  , et  d*en. 
SORTXK  A VOLONTÉ.  Il  faut  avouer  quc  quiconque 
est  sorti  dé  France'  après  avoir  lu  cette  /a/  et  la 
constitution  qu’elle  cite  , a dû  croire  qu’il  pouvait 
aller  avec  sécurité  jusqu^au  bout  de  Punivers , et 
n’a  pas  dû  s’attendre  à se  trouver  , un  matin  , con- 
fisqué , proscrit , ou  coupable  de  mort  y pour  avoir 
Usé  d’un  droit  naturel  et  civil , laissé  à sa  volonté^ 
garanti  par  la  constitution  , et  à exercice  duquel 
le  pouvoir  législatif  'Sir.  pouvait,  par  aucunes 
•LoiK, porter  atteinte  , ni  mettre  obstacle. 

Seconde  époque  , Février  et  Mars  1792  , Assemblée 
législative* 

La  seconde  époque  date  du  cinquième  mois  de  l’as-» 
semblée  dite  législative  ; non  qu’elle  eût  attendu  aussi 
long'tems  pour  ouvrir  sa  ( arriére  de  proscription  5 mais 
un  reste  d’exercice  laissé  à la  ptérogative  royale,  un 
reste  d’énergie  conservé  par  l’opinion  publique  , avaient 
brisé  , dans  la  main  des  nouveaux  législateurs  , Lépée 
meurtrière  que  suivant  leur  propre  langage  (1)  ils 


( i ) Parois*  éiisnard. 


. C ^9  ) - 

avaient  /ïVe  hors  du fourreau  ^ dès  le  huitième  Jour  de  ^ 
leur  existence  (l).  Cette  assemblée  ) dont  les  meneur® 
se  sont  vantés  d’avoir  eu  le  parjuré  dans  le  cœur  au 
même  instant  où  ils  avaient  le  serment  sur  les  lèvres  (2)  f 
n’a  rien  de  plus  pressé  en  effet  que  d’entreprendre  de 
renverser  la  constitution  qu’elle  a Juré  de  maintenir  , 
de  faire  des  loix  qu’elle  ne  peut  pas  faire  , et  d anéantir 
celles  qu’elle  ne  peut  pas  altérer.  L’assemblée  consti- 
tuante avait  décrété  la  liberté  des  cultes  {?>)  ; elle 
avait  déclaré  les  pensions  des  prêtres  dépouillés  faisant 
partie  de  la  dette  nationale  , dont  les  fonds  ne  pour» 
roient  jamais  être , sous  aucun  prétexte  , ni  refusés  , 
ni  suspendus  (4)  \ elle  avait  statué  que  les  adminis» 
orateurs  ne  pouvaient  rien  entreprendre  sur  V ordre 
judiciaire  ( 5 ) , que  les  citoyens  ne  pouvaient  être 
distraits  des  jnges  que  la  loi  leur  assignait , etc.  (6  ), 
L’assemblée  législative  viole  et  enchaîne  le  culte^, 
outrage  et  déchire  les  consciences  , supprime  le  traite- 
ment des  prêtres  pensionnés,  les  places  entre  les  horreurs 


( I ) Décret  rendu  contre  les  émigrans  le  Novembra 
1791  , rejette  par  le  roi  , le  12  , et  dont  la  dLcussion  avait 
commencée  le  14  Octobre. 

(2)  On  verra  par  la  suite  les  déclarations  de  Ckàbot  et 
de  Cambon  , des  9 Septembre  et  10  Novembre  1792I 

(3)  Constitution  de  1791  1 tit.  1. 

(4)  Ibid.  tit.  V.  ait.  II. 

(5)  Ibid.  tit.  III.  chap.  tV.  sect.  II.  art.  III. 

(6)  Ibid.  chap.  V.  art.  IV. 


( «O  ) , ■ 

de  la  faim  et  les  remords^de  l’apostasie  , crée  pour  eux 
des  sermens  impiesj  des  délits  inconnuSj  des  persécutions 
spéciales  , des  notes  d’infamie  j des  détentions , des 
' banniss^ens  qui  leur  seront  infligés  par  le  jugement 
arbitraire  des  directoires  ( i ).  — L’assemblée  consti- 
tuante avait  dit  î it  ne  sera  plus  exigé  aucun  passse- 
port  ( 2)  J et  l’assepiblêe  législative  en  exige^our  tous 
les  sexes,  pour  tous  les  âges  , pour  toutes  les  distances  j 
elle  exige  un  signalement , un  genre  de  description  , 
un  sceau  de  servitude  et  de  dégradation  qui  semble 
marquer  l’homme  comme  up  vil  bétail  ( S)—"  L’assem- 
blée constituante  avait  dit  i il  ne  sera  plus  apporté 
aucun  obstacle  au  droit  de  tout  citoyen  Français  de 
voyager  librement  dans  le  royaume  (4)1  l’assem- 
blée législative  établit  pour  tout  voyageur  dans  le 
royaume  autant  de  prisons  qu’il  y a de  municipa» 
lités  , C 5 ) et  sur  les  routes  autant  d’inquisiteurs 
■^et  de  Sbires  qu’il  y a de  gens -d* armes  nationaux  <1 
de  gardes  nationales  et  de  troupes  de  ligne  ( 6 ). 
-«=-En-frn  , l’assemblée  constituante  avait  joint  au 
droit  de  voyager  librement  dans  le  royaume^  le 


( i ) Décret  contre  les  prêtres  catholiques  , - terminé  le 
29  Novembre  ,1791. 

(2)  Décret  du  14  Septembre  1791. 

(3)  Décret  sur  les  passe-ports  ^ premier  Février  1793* 

(4)  Décret  dm  14  Septembre  1791.. 

(5)  Art.  X.  du  décret  sur  les  passe-ports. 

(6)  Art.  yiïl.  îbid. 


.(6t)  - 

droit  d^en  sortir  à volonté  , et  (Pane  autre  part  elle 
avait  déclaré  illicite  tout  autre  pétition  que  péti- 
tions individuelles  ( i ).  L’assemblée  législative  reçoit 
à sa  barre,  admet  à ses  séances  des  députés  qui^nnent, 
au  nom  de  Sociétés  jacobines , demander  collective- 
ment que  l’exercice  d’un  droit  naturel  ^ garanti'  par 
la  constitution  , soit  puni  par  la  mort  et  par  la  conjis- 
cation  (2  ).—  Et  elle  rend  un^  décret  conforme  à la 
pétition  des  jacobins  en  corps  ! Et  lorsqu’elle  a vu 
son  ouvrage  frappé  de  nullité  par  le  veto  royal , elle 
épie  le  moment  de  créer  une  nouvelle  loi , qui  , moins 
cruelle  en  apparence  que  la  première  , parce  que  le 
mot  de  mort  ne  s’y  trouve  pas  littéralement  écrit , est 
peut-être  encore  plus  injuste  et'non  moins  affreuse  , eii 
frappant  sur-le-châmp  du  séquestre  général  de  tous 
ses  biens  tout  Français  sorti  du  Royaume  sous  la 
double  sauve-garde  des  loîx  générales  et  particulières. 
Avec  un  reste  de  cette  conscience  qui  fait  respecter 
la  justice , ou  de  cette  pudeur  qui  empêche  de  la  fouler 
aux  pieds  à la  face  du  ciel  et  de  la  terre  , on  eût  fait 
ou  paru  faire  une  loi  pour  l’avenir  \ on  eût  créé  du 
moins  le  délit  avant  la  peine  ; on  eût  signifié  une  in« 
jonction  , en  annonçant  comment  serait  puni  quicon- 


1,111,1.1  ,1  M-.  .I.,,  I —■■■  1.1  M I 

(1)  Constitut.  1791  , tit.  I.  " 

(2)  a La  patrie  esc  en  danger..,,  il  faut  le  déclarer,. 
Y>  condamner  à mort  les  déserteurs , et  confisquer  leurs  biens  jj. 
Extrait  de  la  pétition  présentée  à V Assemblée  legislative  , le 
22  Octobre  1791 , par  une  députation  de  la  Société  fraternelle 
des  amis  de  la  constitution , à qui  on  accorde  les  honneurs 
de  la  séance^ 

E ^ 
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( 6*  ) 

que  n’obëîraît  pas  ; et  en  vérité,  élans  la  disposjtioii 
actuelle  ^es  esprits  , ceux  qui  étaient  si  altérés  de  cou- 
pables â frapper  et  de  fortunes  à envahir , pouvaient 
encore  J*bn  promettre  un  asseas  ^bon  nombre.  Mais  on 
ne  veut  plus  laisser  échapper  une  seule  occasion  de 
rapine.  Oii  serait  fâché  de  paraître  conserver  un  seul 
sentiment  de  moralité  , ou  dédaigner  s’asservir  à une 
•eule  forme  légale.  En  une  séance  ( i ) , on  propose  , 
onjlélibère  , on  passe  uii  décret  toujours  appellé  /or, 
/oi  rétroactive , qui  fait  plus  que  ne  peut  la  divinité  , 
qui  change  le  passé  , transforme  en  délit  l’action  la 
plus  légitime  ; envahit  toutes  les  propriétés  des  absens  , 
établit  tantôt  dans  leur  maison  , tantôt  dans  le  sein  de 
leur  famille  tremblante  , des  étrangers  , des  eijinemis  y 
des  spoliateurs  sous  le  nom  de  gardiens , brise  leurs 
scellés  , livre  leurs  secrets  , ravit  leurs  titres , viole  en 
un  mot  jusqu’au  dernier  sanctuaire  de  leurs  droits  , de 
leurs  pensées  et  de  leurs  affections. 

Et  pour  qu^aucun  caractère  de  dépravation  ou  de 
délire  ne  manque  à ce  renversement  complet  de  toute 
morale  et  de  toute  raison  , le  comité-  de  législation 
chargé  de  l’opérer  , non-seulement  ne  demande  pas 
la  révocation  du  dernier  décret  de  l’assemblée  cons- 
tituante , non-seulement  ne  demande  pas  la  suspen- 
sion de  la  garantie  prononcée  par  la  constitution  à 
l’égard  d’un  droit  naturel  et  civil  y non-seulement 
n’accuse  pas  de  nullité'  ce  décret  et  cette  garantie  y 
mais  au  contraire  reconnaît  solemnelleraent , indéfi- 


( I ) 9 Février  1 793.. 


/ 


(65  ) 

nîmeiit  le  principe  sur  lequel  ont  porté  ces  deux  ac*- 
tes.  Le  comité  déclare  , par  l’organe  de  Son  rappor- 
teur , que  i* homme  est  libre,*»,  qu’//  est  citoyen  de 
V univers,,.,  qu*//  y choisit  sa  pat  ie  , , , , . que  si 
son  choix  est  mauvais  , il  peut  changer  „ , , que 
comme  elle  peut  le  repousser , il  a droit  de  la  re- 
pudier. . . . £nfin  le  comité  déclare  que  ft  l’émigra- 
tion PROPREMENT  DITE  n’eXISTE  PAS  POUR  LA 

France  (0  * 

Mais  si  \! émigration  n’existe  pas  , comment  donc 
cxiste-t-il  des  Emigrés  ? Si  l’émigration  rdexiste pas  y 
comment  dans  ce  qui  n* existe  pas  existe  ~ t^  il  un 
crime?  Comment  ce  qui  n’est  pas  est-il  quelque  cliose, 
et  quelque  chose  qui  mérite  les  derniers  supplices  y 
même  sans  loi  préalable  cpii  les  lui  inflige  ? 

Il  n*y  a point  d* émigration  , poursuit  le  rappor- 
teur du  comité  ; mais  des  rebelles  sont  ahsens  (2). 

A qui  rebelles  ^ A la  loi  ? qui  leur  a permis  de 
sortir  à volonté,  A la  v^conStitution  ? qui  a prononcé 
que  le  pouvoir  /e^/s/a^i/’lui-même  ne  pouvait  pas 
porter  atteinte  d ce  droit  naturel  et  civil  de  tout 
Français,  A vous  ? qui  parlez  aujourd’hui  pour  la 
première  fois  à ces  ahsens  , qui  ne  leur  avez  encore 
ni  fait  aucune  injonction  au  nom  de  la  loi  , ni  pro- 
mis aucune  sûreté  s’ils  obéissent , ni  annoncé  aucune 
peine  s’ils  sont  réfractaires  ! A vous  ? qui  , le  ^ Fé^ 


( 1 ) '^^oye*  le  discours  du  Rapporteur  do  comité , 9 Fé» 

viîer  1793 1 Journal  des  Débats^  n''.  i33  ^ page  116.. 

y 

(a)  Discours  du  rapporteur.  Ibid, 
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wrier  / leur  faites  un  crime  d’étre  sortis  , et  qui  ^ le 
1 Février  f venez  encore  de  nous  répéter  à tous  que 
nous  avions  le  droit  de  sortir  ^ avez  enjoint  à vos 
inàgistrats  de  nous  le  permettre  , à tous  vos  fonction- 
naires de  nous  prêter  aide  et  assistance  (i)* 

Mais  la  patrie  est  en  danger  (2)  / . . . . Éh  bien  ! 
avertissez  tous  les  citoyens.  Apprenez-leur  qu’en  huit 
jours  l'état  de  la  France  a tellement  empiré  , que 
pour  la  sauver  y il  faut  suspendre  jusqu’à  l’empire  des 
loix  , et  jusqu’à  l’exercice  des  droits  naturels. 

' Mais  la  propriété  a besoin  de  bras  pour  être  main» 
tenue  intacte  (3)  / . . . . Eh  bien  ! rappeliez  les  bras 
absens  , et  sur  tout  laissez  les  paopriétés  intactes  ; 
car  si  vous  les  violez  , si  vous  les  usurpez  , ce  n’est 
plus  avec  vous  , c’est  contre  vous  qü’il  va  falloir  les 
défendre.  ' 

Mais  on  ne  s^ absente  quq  pour  rentrer  armé  dans 
son  pays  , pour  en  combattre  les  habitans  y pour  en 
abreuver- le  sol  du  sang  de  ses  toricitoyens  (4)  . . . • 


( 1)  Voyez  l’article  V de  la  loi  sur  les  passe-ports  , 1 Fé- 
vrier 1792.  Apparemment  que  la  trahison  s’était  réservé 
d’y  placer  un  article  parmi  tous  ceux  qne  la  violence  y avait 
jettes.  ^Apparemment  qu’ils  avaient  fait  dès-lors  la  combi- 
naison de  rendre  le  séjour  de  la  France  odieux  par  leurs 
vexations  , la  sortie  de'  France  facile  par  leurs  passe-ports, 
«t  de  transformer  ensuite  en  délit  la  fuite  qu’ils  auraient 
nécessitée  par  les  unes  et  autorisée  par  les, autres. 

(2)  Discours  du  Rapporteur  du  comité  , q Février  1792* 
Journal  des  Débats  et  Décrets  ^ n".  r33  , page  116. 

(3)  Discours’ du  Rapporteur  : Journal  des  Débats. 

(4)  Ibid. 
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Eh  bien  ! si  un  crime  se  prépare  , préparez  la  peine. 
Mais  ce  crime  - là  même  , vous  ne  pouvez  pas  le  pu- 
nir avant  qu’il  ait  été  commis.  Tant  qu’il  ne  l’est 
pas  , Vous  devez  tout  employer  pour  le  prévenir.  V oiis 
devez  annoncer  à ceux  qui  le  méditent  quelles  en 
seront  les  conséquences.  Vous  devez  sur-tout  ne  pas 
l’imputer  à ceux  qui  n’y  ont  pas  songez  un  instant. 
Plus  il  vous  paraît  énorme  y ce  crime  y plus  vous  le 
le  jugez  dangereux  , et  plus  vous  devez  vous  empres- 
ser de  faire  un  appel  à tous  les  Français  absens  y plus 
vous  devez  désirer  de  vous  rallier  des  défenseurs  > et 
craindre  de  calomnier  des  innocens.  a Citoyens  , de- 
» viez-vous  dire  , citoyens  français  y qui  vous  trou- 
» vez  maintenant  éloignés  de  votre  pays  ^ votis  avez 
» usé  d’une  liberté  que  la  nature  vous  a donnée  et 
55  que  noS'  loix  vous  ont  garantie.  Mais  votre  pays 
» vient  de.  prononcer  que  cette  liberté  devait  être 
» suspendue  pendant  quelque  temps.  Votre  pays  est 
» menacée  5 vos  propriétés  le  sont  ; nous  voulons  que 
» l’un  reste  indépendant  et  que  les  autres  restent  in- 
55  tactes  ,•  pour  cela  nous  avons  besoin  de  vos  bras. 
« Revenez  parmi  nous.  Soyez  prêts  à entrer  dans 
55  nos  rangs.  Uhe  loi  nouvelle  vous  Pordonne  , une 
55  loi  qui  doit  durer  autant  que  le  danger  y une  loi  qui 
55  récompensera  votre  zèle  en  vous  assurant  le  main- 
55  tient  de.  vos  droits,  ou  qui  punira  votre  désobéis- 
» sance  en  vous  en  déclarant  déchu.  Cette  loi  a fixé 
55  un  terme  à votre  retour  5 elle  à varié  ce  terme 
» en  raison  des  divers  degrés  d’éloignement  où  vous 
55  pourrez  vous  trouver  lorsqu’elle  sera  promulguée, 
» elle  vous  a donné  les  moyens  de  constater  le  lieu 
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M d’où  vous  partirez  pour  nous  rejoindre.  Tout  a été 
y»  prévu  , tout  est  juste  , vous  êtes  avertis  de  tout  : 
»,  ce  sera  vous  désormais  qui  fixerez  votre  sort  ». 
Ofi  î si  une  telle  proclamation  eût  été  publiée  , la 
question  auroit  bien  changée  de  face  , et  peut-être 
eussiez-vous  détourné  encore  plus  de  désastres  pu- 
blics que  de  calamités  particulières'. 

Mais  ce  n’est  pas  là  ce  qu’on  veut.  On  jouit  inté- 
rieurement de  cette  émigracion , contre  laquelle  on 
déclame  en  public  avec  tant  de  véhémence.  On  y 
trouve  tout  à-la-fois  et  un  prétexte  pour  déclarer  la 
guerre  étrangère  qu’on  a résolue  ',  et  un  prétexte  pour 
envahir  les  fortunes  domestiques  qu’on  a convoitées. 
On  a besoin  de  victimes  et  non  de  défenseurs  ; on  craint 
la  présence  et  non  l’absence  des  propriétaires  5 on  re- 
pousse la  renti’ée  de  ceux  dont  on  punit  la  sortie.  Il 
n’avait  pas  fallu  une  matinée  pour  décréter  le  séquestre 
général ^ on  délibère  pendant  deux  mois  sur  les  moyeiig 
de  l’exécuter,  c’est-a-dire  de  l’aggraver.  En  vain 
plusieurs  membres  de  l’assemblée  avaient  demandé 
une  distinction  entre  les  ahsens  susceptibles  d^être 
accusés  , et  ceux  qui  ne  l* étaient  pas  (1^'  ^ lé  comité 
par  l\)rgane  de  son  rapporteur  , avait  tais  en  principe 
qu*il  ne  s*agissait  pas  d* examiner  si  tous  étaient 
coupables si  tous  étaient  ahsens  (2).  En  vain 
JBrissot , Brissot  lui-même  , ne  voulant  pas  que  tant 
d’odieux  vînt  s’attacher  à sa  loi  chérie , avait  cru  devoir 


( 1 ) Séance  du  9 Février  : MM.  Bîarichon  et  Çaujon, 
(a)  Même  séance  : Mtrcmrc  Polit.  , 


t 


(1)  Même  séance  : Journal  des  Débats» 

(2)  Séance  du  9 Février. 

( 3 ) Expression  de  M.  de  V" atiblanc  f même  séance  y 
Journal  des  Débats  , page  119. 

I 

(4)  Voyez  le  Journal  des  Débats  , Février  1792,  p.  >19. 
i33. 

(5)  Dans  la  discussion  sur  les  passe-ports  » elles  avaient 
crié  aux  LéoisLATEüRS  «^ui  avaient  propose  quelques  adou- 
4;issemens  au  décret  vexatoire  ; à bas  les  Matins,  Voyez  I# 
Met  cure  PolUujfue  du  11  Février  1792»  page  126. 
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dès*  Ife  premier  jeur,  réclamer  en  faveur  des 
et  des  enfans  (i).  En  vain  M.  de 
accoutumé  à la  justice  , avait  cru  pouvoir  du  moins 
obtenir  que  le  délit  d’un  individu  ne  s’étendît  pas 
sur  toute  la  famille}  que  les  pères  ne  fussent  pas  res- 
ponsables de  l’émigration  de  leurs  enfans  , ni  les  en- 
fans  de  celle  de  leurs  pères  (2).  Les  tribunes  popula- 
cières  et  jacobines  s’étalent  emparées  de  cette  délibé- 
ration , comme  de  tant  d’autres.  Les  représentans 
la  nation  f-ançaise  étaiemt  devenus , comme  des 
histrions^  sujets  awx  huées  des  spectateurs  (3), 
voix  de  M.  de  Vaublanc  avait  été  étouffée  dans  les 
murmures.  Les  tribunes  avaient  crié  à bas  Bris- 
sot (Jj)  ! en  voyant  Brissot  avoir  ou  feindre  un  mou- 
vement d’Kumanité  (5).  L’impulsion  une  fois 
n’acquiert , de  jour  en  jour  , que  plus  de  rapidité,  j.  1 
la  discussion  se  prolonge,  plus  la  loi  s’étend  , et  plus 
elles  se  ressentent  du  génie  qui 


(68) 

la  force  qui  dicte  l’autre.  Quelques  voix  coMscien- 
ci ^11  ses  qui  s’élèvent  encore  ^ quelques  patrons  de  la 
justice  et  de  l’infortune  (l)  qui  ont  encore  le  courage 
de  se  montrer , ne  font  qu’irriter  la  haine  sans  tem- 
pérer la  cupidité  des  oppresseurs.  Le  moment  vient 
où  j jusqu^au  comité  cruel  qui  rédige  la  loi  , paraît 
trop  doux  aux  tribunes  féroces  qui  la  décrètent.  C’est 
alors  qu’un  des  plus  serviles  et  des  plus  incendiaires 
démagogues  qu’ait  enfantés  la  révolution,  ce  Vergniaud 
que  j’ai  .cité  tout-à-l’heure^,  produit  de  nouveaux  ar- 
ticles qui  sont  préférés  à ceux  du  comité  , parce  qu’ils 
les  surpassent  en  barbarie,  (i).  Finalement , soutes  les 
propriétés  sont  saisies , tous  les  propriétaires  sont  con- 
fondus. Le  citoyen  qui  n’est  jamais  sorti  de  France  ^ 
est  enveloppé  dans  la  destinée  des  absens.  On  punit 
les  pères  pour  les  enfans  et  les  enfans  pour  les  pères. 
On  veut  qu’une  femme  devienne  la  dénonciatrice  de 
son  mari  * On  ne  lui  promet  une  provision  alimentaire, 
pour  elle  et  pour  ses  Onfans,  qu’à  condition  qu’elle 
déclarera  et  livrera  toutes  les  propriétés  de  leur  père 
exilé  (3).  Pour  tout  résumer  en  un  seul  mot , sorti 
alors  de  la  plume  énergique  d’un  de  vos  historiens  , le 
nouveau  coup  de  main  est  consommée  : ce  n* est  pas 
une  loi  que  l* assemblée  législative  a rendue  , c* est 


(1)  MM.  Goujon^  Bigot  \ Gentil^  Becqueta  Broussou-" 
net  ^ Robecourt , Girardiii  ^ séance»  des  5 , 8 et  ai  Mars» 

(2)  Vergniaud i séance  du  12  Mars. 

(3)  Article  XIII  du  décret,  ’ ^ 
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une  batterie  de  canons  qideîle  a déchargée  sur'  ses 
ennemis 

Oui , je  le  répète  : cette  loi  du  23  Mars  1792  est 
plus  injuste  ; oui  ^ elle  est  plus  cruelle  5 oui  , tout 
en  ne  parlant  que  de  séquestre  , elle  porte  dans  son 
intention  et  dans  ses  conséquences  une  confiscation  ^ 
une  mort  plus  certaines  et  plus  universelles  que  celles 
qui  étaient  articulées  dans  le  décret  non-sauctionné 
du  9 Novembre  précédent. 

Du  moins  , par  le  texte  de  ce  premier  décret , 
:tout  Français  absent,  qui  n’avait  été  ni  fonction- 
naire public  lors  de  sa  sortie  ^ ni  inscrit  dans  un  ras- 
semblement chez  l’étranger  , était  épargné  j et  restait 
libre  dans  le  choix  de  son  séjour.  Du  moins  les 
femmes  et  les  enfans  ne  pouvaient  alors,  encourir  ni  ' 
délit , ni  peine.  Du  moins  les  accusés  ne  pouvaient 
être  jugés  que  par  une  haute-cour  nationale  5 le  corps 
législatif  ne  pouvait  être  qu’accusateur  ^ et  les  ac- 
cusations ne  pouvaient  être  qu’individuelles.  Du  moins 
la  confiscation  n'^ayait  lieu  qu^à  l’égard  des  condamnés 
par  contumace  , ne  s’exercait  que  sur  leurs  revenus  , 
pour  le  temps  de  leur  vie  , et  sans  préjudice  des  droits 
des  femmes  et  des  enfans  (.2).’ 

Mais  ici  tout  est  enveloppé  dans  la  proscription  y 


(1)  Ce  mot  est  de  M.  Mallet>-du-Pan.  C’est  un  de  ces 
traits  dignes  de  Tacite  , qu’on  rencontre  si  souvent  dans  tous 
ses  ouvrages  sur  la  révolution  Française. 

(2)  Voyez  le  décret  du  9 Novembre  1791  j où  se  trou- 
vent toutes  ces  dispositions. 
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sans  distiction  d^âge  ^ de  sexe  , de  qualité  j de  motif  | 
dé  séjour,  de  eonduite.  Ici  les  mêmes  hommes,  sd 
faisant  tout  à- la-fois  législateurs  , juges  , témoins  ^ 
exécuteurs , osent , datis  la  même  minute  , faire  la 
loi , créer  le  délit  , prononcer  l’arrêt  > exécuter  la 
peine  sur  des  innoceus  , sur  des  absens  , sur  des  mil- 
liers d^honimes  ignorés  en  détail  et  condamnés  en 
masse.  Ici  tant  de  degrés  franchis  en  trois  mois  dans 
la  carrière  du  crime  j tant  d’audace  à violer  ces  nptêmes 
principes  , auxquels  tout  - à- l’heure  il  n’y  en  avait 
pas  un  qui  ne  se  crut  obligé  de  rendre  hommage  (i)^ 
ne  permettent  plus  un  jour  de  sécurité.  Ici  la  loi 
est  atroce  dans  ses  menaces  et  insultante  dans  ses 
promesses  : elle  est  rétroactive  dans  son  application  , 
elle  est  éternelle  dans  ses  supplices. 

Sans  doute  , et  je  n’ai  pas  envie  de  le  dissimuler  , 
une  condescendance  dérisoire  promet  une  diminution 
de  peine  aux  émigrés  qui  rentreront  dans  le  cours 
d’«7^  mois.  Mais  sans  parler  de  Pinsiiffisance  d’un  tel 
délai  pour  des  hommes  qui  , sur  la  foi  des  loix  et 
des  sermens  les  plus  solemnels , ont  poussé  leurs 
voyages  jusqu’aux  confins  de  l’Europe  , et  plusieurs 
jusqu’au  centre  de  l’Amérique  5 sans  observer  que 
quiconque  a fui  des  dangers  personnels  , obligé  de 
choisir  entre  sa  vie  et, ses  biens  ^ obéira  au  premier 
vœu  de  la  nature  5 quelle  est  la  seule, grâce  accordée 
aux  émigrés  qui  rentreront  avant  le  terme  prescrit  ? 


( 1 ) Voyez  toute  la  discussion  sur*  le  décret  du  9 
^ vcmbre  1791. 


C^est  qti’iU  seront  admis  à être  les  gardiens  de  leurà^ 
propres  biens  pour  le  compte  des  autres  , à demeurer 
les  conservateurs  de  )l  hypothèque  nationale  dont  îU 
resteront  indéfiniment  grèves  y ne  pouvant  rien  vendre 
ni  engager  ^ attreintsdès  aujourd’hui  à payer  les  frais 
d* administration  qu’il  plaira  aux  directoires  de  dvpar^ 
tement  de  leur  porter  encom^^te  ; assujettis  immédia- 
tement à une  double  contribution  foncière  et  mobî- 
liaire  ; soumis  par  la  suite  à fournir  une  indemnité 
telle  qu’il  plaira  au  corps  législatif  de  la  régler  ^ et  à 
•laquelle  tous  leurs  biens  ^ tant  le  fonds  que  les  reveuu» 
restent  affectés  , non  pas  même  du  jour  où  la  loi  est 
‘ faite  J mais  à compter  du  premier  Février  / et  ces  ar- 
ticles (i)  se  décrétaient  le  20  Mars  ! et  toutes  le» 
dispositions  qui  ont  pu  être  faites  dans  cet  intervalle 
selon  les  loix  existantes  , se  trouvent  sout- à-coup  an- 
nullées  en  vertu  d’une  loi  qui  n’existe  pas  ! et  telle  est 
la  jouissance  l’on  promet  aux  absens  qui  rentre- 
ront avant  l’échéance  du  mois  ôù  se  rend  le  décret!  voilà 
ce  qu’on  appelle  une  loi  conservatrice  et  des  propriétés 
intactes  l voilà  comme  on  invite  les  propriétaires  et 
les  citoyens  absents  à venir  prêter  le  secours  d©  leur» 
bras  pour  défendre  leurs  possessions  qu’on  livre  aa 
pillage , et  leur  patrie  a^u  nom  de  laquelle  on  les 
dépouille  î 

Ce  n’est  pas  tout  : cétte  reconnaissante/?a//*re  , cette 
bienfaisante  loi  annoncent  à ceux  qui  viendront  leur 


( 1 ) Articles  19 , 30  et  31 , séance  du  Vendredi  ai  Mars, 
Journal  des  Débats^  n'’.  178. 


ît  soumission  la  récompense  ou  la  faveur 
pendant  deux  ans  des  droits  de  citoyen^ 
remplir  aucune  fonction  publique. 

Ce  n’est  pas  tout  encore  5 et  pour  rendre  cette  invi- 
tation plus  pressante  , voilà  que  sur  ce  sol ^ qu’il  s’agit 
de  défendre  on  déchaîne  de  nouveau  les  bandes  de 
brigands  et  des  meurtriers.  Le  bonnet  rougç  est  arboré. 
Les  hommes  à piques  sont  faire  consacrer  dans 
l’assemblée  législative  5 ils  y font  le  serment  ( reçu 
avec  transport  ! ) de  purger  la  terre  des, amis  du  roi  (i)l 
On  pille  et  on  assassine  à JVlonlery  ; on  pille  et  on  as- 
sassine à Noyon  ; on  pille  et  on  assassine  à Etampes\^ 
on  pille  et  on  massacre  à Dunkerque  ; on  pille  , on 
massacre  , on  incendie  , on  ravagé  dans  le  Poitou  ^ 
dans  la  Provence  , dans  le  Dauphiné , dans  le  Lan^ , 
guedoc.  On  obtient  du  corps  législatif,  sinon  de  venger, 
au  moins  d’honorer  une:victime  entre  mille  , parce  que 
c’est  un  Maire  ',  Mais  à la  face  des  Avignon 

*(  PEUPLE  écoutez  écoutez  races  futures  ! ) à la  face 
des  députés  ^'‘Avignon  , qui  viennent  en  larmes  de- 
mander justice  et  sûreté  , le  corps  LiûisLATiF  ac-' 
quitte  solemnellement  Jourdan  et  ses  complices^ 
Jourdan  le  coupe  tête  , Jourdan  ls  m-onstre 
DE  LA  GLACIÈRE  î ! ! Législateurs  , s’étaient  écriés 
les^  députés  de  cette  ville  à jamais  infortunée  , nous 

sommés  à’ vos  pieds Ecoutez  Jourdan  qui 

menace  du  fond  de  sa  prison  , et  qui  ne  menaça 
jamais  en  vain.  , Croyez-vous  que  les  Avignonais 


/' 

(j)  Séance  du  11  Février  179a. 
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'puissent  jouir  d* aucune  sécurité  , lorsqu'ils  verront 
au  milieu  d^eux  les  assassins  de  leurs  pères  , de 
leurs  frères  , de  leurs  enfans  ( i ) ? . . . , C’est  à ce 
cri  que  les  législateurs  répondent  en  rendant  la  liberté 
à Jourdan  et  à ses  satellites  , qu’ils  nomment  leurs 
AMIS  (2)  î en  éteignant  foutes  les  procédures  com- 
mencées contre  eux  ! en  appliquant  aux  forfaits 'de 
la  glacière  ^ commis  le  16  et  le  17  octobre,  l’am- 
mistie  prononcée  le  i4  Septembre  précédent  par  l’as 
semblée  constituante  (3)  ! Ainsi , d^un  côté  une  lo£ 
pénale  reçoit  un  effet  rétroactif  contre  des  innocens  y 
de  l’autre  il  se  trouve^  une  amnistie  établie  d’avance 


^ 1 ) Séance  du  ig  ^Mars  1792  » Journal  des  Débats  et 
'Décrets,  n”.  173,  pag.  25o.  On  observera  que  je  cite  da 
préférence  ce  Journal , composé  successivement  par  Biauzat  ‘ 
Loiwet  et  Huguet.  — Au  moins  je  ne  serai  pas  accusé  de 
puiser  dans  ce  qu’on  appelle  des  sources  infectées  d’aris^ 
tocratie»  j ‘ » 

(a)  A la  séance  du  a6  Octobre  1791  , dix  jours  après 
_ que  Jourdan  , Tournai^  Mainvielle^,  etc.  , avalent  coupé  » 
hacbé  , entassé  dans  sa  glacière  , hommes  , femmes  , en^ 
fans  , versant  ensuite  de  la  chanx  vive  sur  ce  monceau  da 
victimes  , dont  quelques-unes  respiraient  encore  , ej  murant 
sur  elles  l'entrée  de  cet  infernal  caveau  , un  ambassadeur 
de  ces  monstres  , s’intitulant  député  d' Avignon  ei  du  comta 
Venaissin  , avait  dit  à la  barre  de  l’assemblée  lé^^islative  . 
ils  ont  combattu  pour  la  liberté^  ils  ont  imité  les  Français  i r 
leur  récompense  est  la  calomnie.  Le  président  leur  avait  ré_ 

. pondu  ; « Vos  gommettans  sont  nos  amis  n , et  on  leur 
avait  offert  les  honneurs  de  la  séance. 

(3)  Journal  des  Débats.,  pag.  261 255. 
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pour  tous  les  coupables  d venir»  Ainsi  une  loi  du  19 
Mars  encourage  à égorgei:  tous  les  Avignon 

restés  dans  leur  ville  , et  une  loi  du  23  condamne 
à un  séq^uestre  , c’est-à-dire , à une  confiscation  uni- 
verselle ^ tous  les  citoyens  àl Avignon  abse^s  de  leur 
ville.  Ob  ! qu’il  faut  être  coupable  en  effet  , pour 
fuir  d’un  pays  ainsi  gouverné  ^ pour  refuser  sa  con- 
fiance à des  administrateurs  si  purs  sa  soumission 
à des  législateurs  si  équitables  son  allégean-ce  à dea 
maîtres  si  bumains  ! Ob  ! comme  il  est  juste  de  punir 
j usqu’aux  femmes  , qui  ont  calomnié  par  leurs  craintes 
pusillanimes  une^  autorité  si  tutélaire  , qui  ont  mieux 
aimé  abandonner  leur  pays  qu^abandonner  leur  sort 
et  celui  de  leurs  enfans  aux  protecteurs  de  Jourdan 
et  de  Tournai , aux  libérateurs  des  vingt-buit  coupe- 
têtes  d* Avignon  , et  des  quarante  Galériens  d'e  Chd- 
teauvieua-  ! 

A 

Eb  bien  l même  en  ayant  sous  les  yeux  cette  hor- 
rible perspective  , sur  la  seule  et  misérable  restriction 
apportée  à cette  loi  monstrueuse  de, séquestre  , un 
grand  nombre  d’émigrés,  est  rentré  en  France  avant 
le  terme  prescrit  : tant  il  est  naturel  à l’bomme  de 
tout  tenter  , de  tout  braver.,  avant  de  se  soumettre 
à l’affreuse  nécessité  de  renoncer  à sa  patrie  î Tant 
il  est  vrai  que  si  l’équité,  la  bonne  foi,  l’humanité 
se  fussent  montrées  , même  à cette  époque  , toutes 
tardives  qu’elles  eussent  été  elles  auraient  pu  en- 
core , par  la  réunion  de  presque  tous  les  Français  > 
préserver  la  France  des  calamités  qui  la  dévoraient  ! 

Nous  verrons  bientôt) ce  qu’on  a fait  de  ceux  qui 
rentrèrent  alors.  C’en  est  assez  sur  la  seconde  épo- 
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ique  «jui  a «té  principalement  marquante  dans  la  des- 
tinée des  émigrés  ’j  et  sur  la  première  loi  rétroactive 
qui  a commencé  ^letir  .proscription. 

Troisième  époque^  Septetnhre  et  Octobre  1792  ^ 
Convention  nationale, 

n étoit  juste  que  la  troisième  époque  appartint  à 
la  troisième  assemblée  qui  , sous  le  nom  de  coriven^ 
tion  naiionale  , a acquis  une  si  effrayante  célébrité. 
‘Le  10  Août  avait  été  suivi  du  2 Septembre,  Le  crime 
avait  rompu  toutes  les  faibles  digues  qui  lui  opposaient 
encore  un  reste  de  frein  : il  inondait  la  France.  Une 
seule  séance  de  la  nouvelle  convention  ^ ou  plutôt  un 
demi  - quart  d’heure  de  cette  séance  avait  sulli  pour 
faire  disparaître  le  nom  de  monarchie  , et  proclamer 
celui  de  république  : mais  dans  le  fait  ^ il  n’y  avait 
ni  république  , ni  monarchie  5 il  y avait  un  pays  sans 
loix  , une  population  sans  société  , un  assemblage  de 
victimes  , d’esclaves  , de  meurtriers  , que  trois  tyrans 
entre  mille  autres,  Robespierre,  Danton  , Marat, 
se  disputaient  l’honneur  d’asservir  , de  corrompre  et 
de  déchirer.  C’est  du  milieu  d^un  tel  triumvirat  -, 
c’est  aq>rès  l’enchaînement  des  massacres  de  Paris  , 
tle  Versailles  , de  Kkeims  , de  Lyon  , de  Cdmbray  , 
■A* Angers^  etc. etc,  c’est  lorsque  ces  scènes  de  car- 
Tiage  font  fuir  dé  toutes  les  parties  de  la  France  qui- 
conque peut  dérober  sa  tête  à tant  de  glaiyçs  sus- 
pendus , c’est  alors  que  le  3o  Septembre  il  se  pro- 
.pose , et  que  le  23  Octobre  il  se  décrète  une  seconde 
loi  rétroactive  , laquelle  , dana  la  carrière  du  brr- 
gandage  et  de  la  férocité  , laisse  encore  bien  loin  der- 
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rière  elle  le  décret  du  25  Mars  , dont  elle  ne  fait 
cependant  que  consommer  l’ouvrage.  Tous  les  Fran- 
çais absens  , quelque  soit  l’époque  de  leur  sortie  ^ 
ceux  qui  ont  échappé  au  2 Septembre  1792  comme 
ceux  qui  ont  fui  le  14  Juillet  1789  , ceux  qui  sont 
les  martyrs  de  la  liberté  comme  ceux  qu’on  appelle 
ses  ennemis,  l’homme  qui  a conjuré  la  guerre  comm# 
celui  qui  l’a  appelle  , tous  en  un  mot  apprennent  su- 
bitement qu’un  arrêt  collectif  Yient  de  les  proscrire 
en  masse  \ qu’ils  n’aurbnt  plus  jamais  ni  propriétés  j 
ni  famille  , ni  patrie  ; que  leurs  biens  sont  confisqués 
sans  «retour  5 qu’en  écrivant  à leurs  parens  ou  à leurs 
amis  , ils  les  enverront  à l^chafaud  , et  qu’eux-mêmes 
seront  punïs  de  mort  s’ils  posent  le  pied  sur  le  sol 
qui  les  a vus  naître  , sur  celui  qui  doit  les  nourrir, 
sur  celui  qui  leur  appartient. 

Républicains  , je  vous  le  demande  encore  5 quelle 
loi  antérieurement  établie  et  promulguée  avait  amon- 
celé tant  de  supplices  contre  la  simple  action  de  sortir 
de  France  (i)  ? 


( 1 ) Le  décret  même  du  23  mars  n’avait  pas  interdit 
l’émigration  à l’avenir  , il  avait  seulement  annoncé  Ir  ceux 
qui  ne  rentreraient  pas  dans  le  mois  , que  leurs  biens  res- 
eraient  sous  le  séquestre  qui  enfin  , légalement  parlant  , 
^n’est  pas  la  confiscation'^  ei  que,  pendant  dix  ans  ^ ils 
seraient  privés  de  droits  de  citoyen  actif  ^ ce  qui  est  le 
contraire  du  bannissement  à perpétuité . On  ne  voulait  que 
des  loix  rétroactives,.  Avertir,  c’eût  été  manqiier  son  coup: 
Surprendre  et  frapper,  voilà  ce  dont  il  s’agissait, 
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Peine  illégale. 

Autre  illégalité,  La  peine  de  la  (sonfiscation  avait 
été  abolie  par  l’assemblée  constitHante  (i).^Ain^i  le 
délit , que  punissait  la  convention  , était  une  action 
licite, et  la  punition  qu’elle  infligeait  était  une  bar- 
barie proscrite  là  même  où  il  y eût  eu  un  délit  réel. 

' , Jugement  sans  procès, 

J E pourrais  encore  élever  une  nouvelle  question  ^ 
invoquer  un  autre  principe  .tout  aussi  sacré  que  ceux 
qui  précèdent  , et  non  moins  soleranellement  reconnu. 
Je  vous  citerais  encore  le  texte  uniforme  des  deux 


( 1 ) je  n’ai  pas  dit  que  l’assemblée  constituante  ii’eùt  faft 
aucrn  bien  ; j’ai  dit  qu’elle  n’eu  avait  fait  aucun  , <ju'elle 
meme  n’eut  rendu  impossible.  C’était  sans  doute  un  grand 
bien  . entre  plusieurs  autres , que  d’avoir  aboli  cette  peino 
absurde  , qu’on  exerce  sur  l’hérirage  d’un  homme  qui  ne 
vit  plus;  cette  peine  inique  et  barbare  , qui  châtie  un  fils 
innocent  pour  l’a-  fion  d’un  père  criminel  ; cette  peine  im- 
morale et  pernicieuse  , qui  fait  plus  de  coupables  qu’ello 
n’en  pui-it  ; qui  dans  les  monarchies  souille  et  corromp 
l’autoriié  , dans  les  républicpies  , ensanglante  et  extermine 
la  liberté.  Ma  belle  maison  d’AXhe  fait  mon  crime , disait 
un  Romain  , étonné  de  voir  son  nom  sur  des  tables  de 
proscription.  Ce  serait  un  bien  aimable  criminel  de  lèze-, 
majesté , disait  un  monarque  Anglais  , qui  en  allant  pren- 
dre possession  de  sa  couronne  , traversoit  les  vastes  domaines 
d’un  de  es  premiers  sejets  , et  en  recevait  l’hospitalité  la^ 
plus  magnifique.  Yôilà  ce  qu’est  la  confiscation.  j 

F 2» 


' ( 78  ) 

çonsti  tu  tiens  (îe  1791  et  1795.  Nul  ne  peut  être  jugé 
qu^ après  avoir  été  entendu  ou  légalemeiit  appellé.  Je 
vous  demanderais  ensuite  lequei  dçs  Frajiçais  fugitifs  a 
été  entendu,  lequel  a été  légalement  appellé  , lequel 
même  a été  jugé  , et  je  vous  prierais  de  me  dire 
de  quel  nom  il  faut  désigner  la  puissance  c\u.\  juge 
sans  vouloir  entendre  , ou  qui  punit  sans  daigner 
juger.  Mais  l’injustice  , mais  l’impossibilité  de  com- 
prendre parmi  les  proscrits  tous  les,  Français  fugitifs  j 
qui  font  pas  porté  les  armes  y deviennent  tellement 
démontrées  ^ tou I 0e  qu’on  connaît  de  principes^  d© 
devoirs  , de  loias , de  vertus  se  réunit  tellement  à Fappu^ 
de  cette  cause  , que  prétçudre  tout  due  serait  en  vérité, 
la  compromettre  plus  que  la  servir.  Je  ne  presserai 
plus  qu’un  seul  argument  5 avant  de  de  présenter  , il 
est  nécessaire  que  j’achève  de  parcourir  les  faits  de, 
cette  troisième  époque  j don^  il;  s’en  fg^ut  bieu  que  j’am 
fini  l’es^amen. 


Suite  de  1%  troisième  époque! , 


J’at  dit  que  vingt-trois  Octobre  1792 , avait  appris; 
subitement  à tous  les  Français' absents  de  leur  paya  , 
qu’ils  en  étaient  bannis  à perpétuité  : je  me  suis  trompé, 
La  même  marche  a été  suivie  pour  consommer  notre 
proscription  qui  avait  été)  tenue  pour  la  commencer. 
Pour  le  séquestre  ou  l’invasion  de  nos  biens  ^ nous, 
avons  vu  que  , le  9 Février  , une  première  loi  avait , 
selon  le  langage  du  jour  décrété  le  principe,  et 
que  , le  25  Mars  , une  doi  plus  étendue  avait  réglé 
^ons  les  détails  de  l’exécution.  Pour  le  bannisemept 
et  l’a,ssa.ssin^t  de  iiosr  perstonnss  ^ qu,  cQmmeiice'  ^ 
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même  par  décréter  le  principe  le  aS  Octobre , ét 
l’on  remet  à délibérer  sur  les  moyens  d’exécüter  cette 
prompte  et  laconique  résolution  d’une  nouvelle  et  inter- 
minable Saint  Barthelemi, 

Cependant  le  principe^  qui  bannissait  et  assassi- 
nait les  émigrés  ^ n’avait  pas  même  défini  ce  que 
c’était  qu’un  émigré.  Jusqu’à  nos  jours  ^ personne 
n’avait  entendu  autre  chose  par  lè  mot  ééémigration  ^ 
que  l’action  d’un  homme  qui  renonce  à son  pays 
pour  aller  en  chercher  un  autre  et  transporter  dans 
celui-ci  son  domicile  | sa  famille  , son  industrie  , ses 
moyens. 

Mais  le  Français  éloigné  momentanément  de  sa 
patrie  , qui  ne  soupire  qu’après  elle  ",  qui  lui  a laissé 
en  partant  tous  les  objets  de  son  affection  et  tous 
ses  moyens  d’existence  \ le  Français  que  des  occupa- 
tions habituelles  , une  affaire  imprévue  , des , intérêts 
légitimes,  des  terreurs  justes  , mêmes  sacrées  ont 
conduit  à faire  un  voyage  forcé  , à chercher  un  asyle  ; 
le  Français  qui  est  sorti  de  France  , non-seulement 
avec  l’autorité  de  la  loi , mais  avec  l’autorisation  dés 
magistrats^  tous  ceux-là  ne  peuvent  croire  que'  la 
funeste  qualification  les  regarde.  Ils  accourent  en  foule  ; 
ils  viennent  dire  que  jamais  ils  n’ont  songé  à émigrer  , 
que  jamais  ils  n’ont  voulu  et  ne  voudront  d’autre  patrie 
que  la  France,  qu’ils  ne  demandent  qu’un  gouver- 
nement régulier^  des  loix  protectrices  et  qu’ils  se  sou- 
mettent d’avance.  Même  dans  la  multitude  des  fugitifs  ^ 
qui , sous  l’invisible  bouclier  de  la  Providence  , s’é  taient 
échappés  à travers  les  coutelas  du  2 Septembre  , il  s’en 
trouve  qui'airaent  mieux  s’exposer  à une  mort  prompte 
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dans  leur  pays  , que  se  condamner  aux  lentes  tortures 
d’une  misère  désespérée  au  milieu  des  étrangers  ; à 
peine  sortis  de  France  , ils  y sont  déjà  rentrés,  et  parmi 
tous  les  dangers  auxquels  ils  se  résignent,  ils  n’ad- 
mettent pas  celui  qu’un  voyage  ^un  mois  puisse  jamais 
être  appellé  du  nom  èi' émigration  ! 

Ils  se  trompent  5 les  jacobins  sont  aux  frontières 
pour  les  recevoir.  Ces  Jacobins  , pris  individuelle- 
ment , forment  la  plus  petite  des  minorités  , si  an  la 
compare  avec  la  population  numériqnie  de  France  , 
mais  qui  était  la  seule  fédération  organisée  d’un  bout 
à l’autre  de  l’empire  , préséritent  toujours  dans  un  seul 
membre  l’idée  effrayante  dans  la  masse  entière  , et 
l’idée  menaçante  de  la  masse  mobile  ; ces  Jacobins  , 
qui  par  là  compriment  en  tous  lieux  l’immense  majo- 
rité du  peuple  , et  forcent  Une  moitié  de  leurs  victimes 
à tourmenter  l’antre;  ces  Jacobins  ^ pour  toute  ré- 
ponse aux  Français  non-émigrés  qui  viennent  réclamer 
leur  famille  et  leur  pays  , les  entassent  dans  des  don- 
jons, les  précipitent  dans  des  souterrains,  où  nourris 
à-peine  , glacés  , i perclus  , outragés  , ils  languissent 
pendant  cinq  semaines , attendant  ce  qu’il  plaira  à , 
Rob  ESP  IER  R d’ordonner  d’eux.  - ' 

Eb  bien  ! Qu’ordonneront  liohespierre  et  ceux  qu’il 
a daigné  associer  à l’empire  ? 
r Ils  ont  déjà  publié  que  la  moitié  de  ce  qiii  rentre 
en  France  sort  de  l’armée  licenciée  (i  ) des  Princes  ^ 
et  vient  de  faire  la  guerre  à la  République.  Mais  les 


(i)  i6  Octobre  1792. 


( 1 ) Décret  du  4 Octobra 
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Jeirtmes  , mais  les  enjans  , n’ont  pas  fait  la  guerre  ; 
et  quant'  aux  liommes  , on  a un  moyen  bien  sur  de 
•discerner  le  voyageur  d’avec  le  guerrier  , la  victime 
d'avec  l’ennemi  5 car  la  Convention  possède  le  livre, 
dlorâre  de  V armée  des  émigrés  5 elle  vient  de  le  faire 
imprimer  (i).  Quoi  de  plus  aisé  d’ailleurs  , que  de  se 
procurer  l’entière  vérité  sur  le  compte  de  chaque. indi- 
vidu qui  se  présente  ?"  x 

Oh  ! qu’on  se  gardera  bien  de  vouloir  démêler  dans 
la  foule  ceux  qu’on  y accuse  d’avoir  porté  les  armes  ! 
Malgré  toutes  les  déclarations  hypocrites  , malgré  toutes 
les  craintes  et  toutes  les  fureurs  jouées  , ce  n’est  pas 
à ceux-là  qu’on  en  veut  le  pliis.  Qu’importe  à Robes- 
pierre et  à ses  clubs  des  gardcs-du - corps  , des  geri'f- 
darmes  , des  lieutenans  d,^ infanterie  , des  piquets 
Irlandais  ou  d^ Allemands.  Ce  n’est  pas  cinq  mille 
soldats , C’est  cent  mille  propkiétaires  qu’il 
veut  détruire  , et  pour  cela  il  faut  tout  confondre  , 
tout  jusqu’au  sexe  et  à l’âge.  Robespierre  n’a  pas  encore 
formé  tous  ses  tribunaux  révolutionnaires  5 on  vient 
encore  de  lui  reprocher  le  carnage  du  2 Septcmbi'e  5 il 
ne  se  croit  pas  encore  assez  fort  pour  en  commander  un. 
autre  qui  serait  encore  plus^général  : il  s’impose  donc 
quelques  sacrifices , il  se  résigne  à un  délai  : mais  le 
délai  ne  sera  pas  long,  ' _ 

Ordre  aux  Français  rentrés  ée  éieyevcix  Emigrés  ^ 26 
Novembre  1792. 

\ 

Il  sort  un  décret  qui , sans  distinction  ni  d’épo- 
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ques>  ni  de  lieux  , ni  de  personnes,  déclare  Emigrés 
tous  les  Français  rentrés  ^ ordonne  aux  uns  de 
Vuider  immédiatement  la  République  , fait  conduire 
les  autres  hors  des  frontières  par  des  fusiliers  , et 
leur  annonce  à tous  que  , passé  quinze  jours  , ils 
ne  trouveront  plus  sur  le  territôire  Français  que  des 
dénonciations  et  la  mort.  Les  Jacobins  font  par- 
tout exécuter  le  décret  qu’ils  ont  dicté  par-tôut. 
Quelques  infortunés  échappent  pour  leur  malheur  aux- 
recherches  du  moment.  Plusieurs  villes  offrent  le  ta- 
bleau bizare  d’une  troupe  de  proscrits  *menés  aux  fron- 
tières entre  une  double  haye  de  bayonnettes  , et  suivis, 
d’une  foule  de  peuple  attendri  qui  leur  donne  des 
larmes  , leur  souhaite  des  consolations  , leur  prodigue 
des  secours  (i)  J tandis  Q[\\e  Robespierre  : C^est 

le  peuple  souverain  qui  veut  cette  proscription  ! 

Eoi  complémentaire  du  28  JMars  1792* 

• Il  était  clair  que  la  qualification  ééémigrés  s’ap- 
pliquait désormais  à tout  Français  sorti  et  même 
traîné  hors  de  son  pays  5 mais  aucune  loi  ne  disait 
encore  comment  le  mot  ^émigré  et,  celui  de  cou- 
pable étaient  synonimes.  Enfin  , après  cinq  mois  de 
combinaisons  de  toute  espèce  y 'après  une  suite  de 
vjngt-neuf  décrets  , qu’il  est  impossible  de  lire  sans 
rougir  à chaque  ligne  de  partagerVle  nom  d’homme 
avec  des  êtres  capables  de  si  stupides  forfaits  et  de 


( I ) Notamment  à CdWis  et  à Boulogne-suiJMet;.. 
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si  féroces  bétîscs  , paraît  la  loi  générale  et  complé- 
mentaire ^ qui  règle  et  définit  tout,  c’est-à-dire  : 

Organise  par  un  article^  le  meurtre  , par  un  au;tre 
le  vol  , par  un  troisième  l’arme  à employer  et  le 
partage  à faire  CO* 

Nous  fait  morts  de  notre  vivant  pour  prendre  nos 
biens  ( a ) et  nous  fait  vivre  après  notre  mort  pour 
prendre  ceux  de  nos  parens  (3)î  V 

Sème  une  nouvelle  moisson  de  Proscrits  , en  in- 
tentant une  nouvelle  espèce  d’émigration  rétroac- 
tive t 

( Classe  cf^Emigrés  présents.  ).  Sigmatise  de  ce 
ncwn  éi* émigrés  ^ non-seulement  tous  les  Français 
sens , noH-seuîement  tous  les  Français  rentrés  ^ mais 
tous  le  Français  actuellement  présens  s’il  sont  sortis 
de  France  un  seul  jour  depuis  neuf  mois  (4)5 


(1  ) Voyez  la  teneur  de  la  loi  toute  entière. 

(2)  Art.  I.....  Les  Emigrés  sont  morts  civilement  : 
leurs  biens  sont  acquis  à la  République. 

(3)  Art.  III....  l’égard  des  successions  échues  aux 
Emigrés  ' en  Ugje  directe  ou  collatérale  depuis  leur  émi-- 
gration  , et  de  celles  qui  leur  échoiront  pair  la  suite  , 
elles  seront  recueillies  par  la  République  pendant  cinquante 
ans  , sans  que  pendant  ce  temps  les  ço~héritiers  puissent 
opposer  la  mort  naturelle  desdits  Emigrés. 

(4)  Art.  VL  Sont  réputés  émigrés....  tout  Français  de 
l’un  et  de  Vautre  sexe  qui  , ^uoiqu’actuellement  pré- 
sent y ne  justifiera  pas  d’une  résidence  sans  interruption^ 

]pN  France,  depuis  le  9 Mai  179a* Cetie  loi  générale 

çtait  du  28  Mars  1793  .*  la  décret  qui  n’avait  donné  que 
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Constitue  définitivement  Passassinat  une  justice  ^ 
le  pillage  un  droit,  l’émigration  un  crime,  et  éta- 
blissant entre  les  criminels  la  division  que  j’ai  suivie  , 
condamne  aux  mêmes  supplices , les  uns  pour  avoir 
ABANDONNÉ  , les  autrcs  pour  avoir  trahi  leur 
patrie  dans  l* heure  du  danger  (i). 

Dernier  argument. 

' J’ai  bien- posé  les  faits  5 j’aborde  le  nouvel  et 
dernier  argument  que  j’ai  annoncé.  Peuple  fran- 
çais , armez-vous  de  courage  pour  l’entendre  ; moi- 
même  j’en  ai  besoin  pour  le  produire.  Je  frémis  de 
ma  propre  justification , et  des  tableaux  sur  lesquels 
il  faut  arrêter  vos  regards  et  les  miens  5 mais  aussi 
nous  verrons  ce  que  nos  tyrans  communs  trouveront 
à répondre. 

Ainsi  donc  , nous  autres  fugitifs  , nous  inoffensifs 
dans  notre  nécessaire  et  mélancolique  retraite  , notre 
délit  , selon  le  texte  de  la  loi  et  l’explication  des 
législateurs  , consiste  à avoir  abandonné  lâchement 
la  'défense  d'un  sol  dont  nous  possédions  de  grandes 
parties  , lorsque  , dans  Vheure  du  danger  y nous 


quinze  jours  aux  émigrés  pour  vuider  la  République , sou* 
peine  de  mort , était  du  26  Novembrer  1792  : ainsi  les  émigrés 
de  nouvelle  invention  , que  créait  cet  article , étaient  dans 
le-  cas  de  la  mort  avant  d’avoir  su  qu’ils  étaient  dan*  le  cas 
de  l’émigration. 

i 

% 

(1)  Texte  du  préambule  delà  loi. 
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déifions  prendre  les  armes  pour  cette  défense  : je 
n’omets  rien  ( i ) . 

Réponse  péremptoire  sur  l’accusation  d? avoir  aban- 
donné la  patrie» 

Auteurs  anciens  , ou  défeilseurs  actuels  de  cette 
définition  ^ répondez-moi.  Est-il  vrai  que  nos  en- 
nemis s’étaient  emparés  de  tous  les  dépôts  publics 
larmes  ? Est-il  vrai  qu’ils  nous  en  ont  tenu  cons- 
tamment écartés?  Est-il  vrai  qu^ils  nous  ont  fermé 
l’entrée  des  nouveaux  corps  qu’ils'  prétendaient  des- 
tiner à la  défense  de  la  patrie  ? Est-il  vrai  qu’il 
n’y  a pas  de  sédition  , pas  de  violences  , pas  de 
perfidies  ^qui  n’ayent  été  mises  en  œuvre  pour  nous 
faire  sortir  des  anciens  ? Répondez-moi  : Est-il  vrai 
que  dans  ces  visites  domiciliaires  , dans  ces  inva- 
sions nocturnes  ^ donc  la  capitale  a donné  lé^pre- 
mier  exemple  , on  est  venu  en  troupe  nous  assaillir 
un  à un  pendant  notre  sommeil  ? Est-il  vrai  qu’alors 
on  a bôuleversé  toutes  nos  maisons  , pour’ nous  en- 
lever j usqu’à  la  dernière  de  nos  armes  privées  , fu- 
sils , pistolets  , épées  y couteaux  de  cbasse^  jusqu’aux 
bâtons  où  l’on  remarquoit  un  ' peu  de  fer  ou  de 
plomb?  Tout  cela  est-il  vrai?  Je  défie  qu’une  seule 
voix  ose  me  répondre  : non.  Poursuivons.  Une  fois 


(i)  Voyez  , outre  le  texte  de  la  loi  , les  propres' paroles 
de  Bazire , Sedilés , Lacroix  et  autres  que  je  nommerai 
ailleurs.  Journal  des  Débats^  Moniteur  etc.  , aux  autres 
indiquées. 


s sur  les  che- 
hachés  ? Tout 


de  propriétaires  avaient  paru 
le  destinée  moins  malhèureuse. 


les  braves  Lyonnais 
armes.  Toute  l’Eu- 
noble  usage  ils  eu 
sol  et  de  leurs  ma- 


que  nous  avons  été  ainsi  désanhés  , î&xt  ~ 

de  nous  ? Qu’a-t-on  fait  , ou  des  propriétaires  qui 
n’avaient  jamais  abandonné  la  France  , ou  de  ceux  • 
qui,  l’ayant  abandonnée  y étaient  réntrés  , je  ne 
dis  pas  furtivement  après  le  décret  du  a3  octobre , 
mais  légalement  après  le  décret  du  28  mars  179a? 
Répondez -moi  ; est-il  vrai  qu’liommes  ^ femmes  , 

^ enfans  ont  été  amoncelés  dans  les  prisons  et  sur  les 
échafauds , ont  été  traînés  et  déchirés  sur 
mins  , ont  été  noyés  , 
cela  est- il  vrai  ? 

Quelques  portions 
d’abord  appellées  à une 

Plus  éloignés  du  centre  de  la  tyrannie  instrüits 
d’ailleurs  par  les  évènemens  ^ les 
avaient  pu  et  su  préserver  leurs 
rope  a vu  avec  admiration  quel 
ont  fait  pour  la  défense  de  leur  sol  et 
nufactures  , pour  la  défense  des  propriétés  et  de  la 
vie.  de  tous  leurs  concitoyens  , pour  la  défense 
même  de  la  République  ; car  ils  ne  contestaient  rien 
au  nouveau  système  politique  ^ ils  ne  revendiquaient 
que  les  droits  de  la  nature  et  de  la  société  ; ils  ne 
combattaient  que  ces  Jacobins  , opprqbre  de  l’une 
et  destructeurs  de  l’autre.  Trois  fois  ils  avaient  été 
vainqueurs  , et  vainqueurs  aussi  généreux  que  braves 
combattans.  Est-il  vrai  qu’aussi-tôt  toutes  les  forces 
de  la  France  ont  été  aux  ordres  des  Jacobins  contre 
la  ville  • de  Lyon  ? Est-il  vrai  que  Collot-d’ Herhois 
a été  choisi  par  Roberspierre  , et  envoyé  par  le 
comité  de  salut  pour  faire  disparaître  les  murs ^ lès 


s ^ y ■'  , ’ 

(.^7, 

habitans  , et  jusqu’au  nom  de  cette  malheureuse  cité  ? 
Est- il  vrai  que  800  ouvriers  ont  été  employés  à creuser 
des  mines  sous  les  maisons  5 qu’une  commission  mi^ 
litaire  a commencé  par  envoyer  à la  mort  vingt  vic- 
times par  jour  5 que  le  lieutenant  de  üoherspierre 
a trouvé  trop  lent  le  jeu  de  cette  mine  et  Inaction 
de  cette  justice  (1)  j qu’après  avoir  employé  le  canon 
pour  démolir,  il, l’a  employé  pour  assas  Jner  ; qu’a- 
piès  avoir  envoyé  à l’éehafaud  des  milliers  de  citoyens, 
sans  autre  formalité  que  celle  de  leur  demander  leurs 
noms , il  a Uni  par  assembler  pèle  - mêle  , dans  les 
fossés  , des  centaines  de  pères  de  famille  , dont  sou- 
vent il  n*y  avait  pas  dix  qui  eussent  porté  les  armes  5 
que  là  il  a fait  jouer  sur  eux  des  batteries  de  canons 
àj  mitraille  5 qu’après  une  triple  décharge  , ceux  qui 
n* étaient  que  blessés  étaient  achevés  à coups  de  pelles 
et  de  pioches  ; que  y pendant  ce  tems  , leurs  femmes 
échevelées  , les  yeux  égarés  , l’air  retentissant  de 
leurs  cris  ,,  les  unes  poursuivies  }>ar  les  meurtriers  , 
les  autres  emportées  par  le  désespoir  , s’élancaient 
dans  le  Rhône  , et  s’y  engloutissaient  avec  leurs  en- 
fants dans  leurs  bras?  Est-il  vrai  qu’un  des  adjudâns 
Jacobins  de  Collot  écrivait,  à un  des  frères  (1)  , le 


( 1 ) Pour  tous  les  détails  qui  vont  suivre  , vojez  tous  les 
papier  du  temps  ; mais  sur  le  rapport  deda  commission  des 
'vingt-un  jwr  Billaud-Varennes , Collot-d’Herbois , Barrèrci 
et  Vadier.  - 

(1)  Pilot  à Gravier.  Voyez  le  Rapport  de  la  Commis- 
sion des  ringt-ua.  Pièces  justif.  n".  48.  , . 


i3  frimair.e  de  Pan  2 : Tja  guillotine  ^ la  fusillade 
ne  vont  pas  mal.  Soixante  , quatre  - vingt  , deux 
cents  à-la-fois  sont  fusillés  , et  tous  les  jours  on  a 
le  plus  grand  soin  d’en  mettre  de  suite  en  état  d’ar- 
restation , pourrie  pas  laisser  de  vuide  aux  prisons  ? 
Est-il  vrai  qu’un  autre  adjudant  érrPvait  le  17  du 
même  moi,  à ce  même  frère  (1)  ; Encore  des  têtes  y 
et  chaque  jouf  des  têtes  tombent.  (Quelles  délices 
tu  aurais  goûtées  , si  tu  eusses  vu  avant-hier  cette 
justice  nationale  de  deux  cents  neuf,...  Quelle 
majesté  l Quel  ton  imposant l tout  édifiait,...  Quel 
ciment  pour  la  République  l Est  - il  vrai  que  Collot- 
d’Herhois  en  est  venu  à signer  , pour  les  départe- 
mens  voisins  , des  instructions  qui  prescrivaient  en 
\toutes  lettres  , le  vol  et  le  meurtre  , des  instructions 
dans  lesquelles  il  disait  à ses  mandataires  : Tout 
est  permis  pour  ceux  qui  agissent  dans  le  sens  de 
la  révolution....  Quiconque  outrepasse  en  apparence 
le  but  .,  souvent  n’y^est  pas  encore  arrivé.*..  Tout 
homme  qui  ne  sent  pas  son  sang  bouillonner  au  seul 
nom  d’opulence  , a menti  d la  nature.*,.  Agissez  eri 
grand  y préhez  tout  ce  qu’un  citoyen  a d’inutile,...* 
Aidez-nous  à frapper  de  grands  coup  s.. Aucune 
considération  ne  doit  arrêter , ?ii  l’âge^  ni  le  sexe  y 
ni  la  parentéi...  Qu’on  ne  respecte  que  les  Sans- 
culottcs  (i)  ? Est-il  vrai  que  , pour  combler  la  me- 
sure de  tous  ses  forfaits,  ce  même  Collot-d’ Herbois 

t 

__  __  ^ J . 

( i ) Kichaid  ^ à Gravier.  Ibicl.  n^  49./,.  ' . 

(i)  Rapport  de  la  Commission,  page  162,  ©te» 
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â fini  par  proposer  à Roherxpierfe  et  tt  Couthon  àt 
U c onde r la  population  de  Xajon  , montant  encore  à 
soixante  mille^  hommes  , c’est-à-fiire^,  de  les  répandre 
avec  précaution  sur  la  surface  de  la  Répuhliqné  , de 
les  faire  disparaître  , et  de  dire  alors  avec  vérité  : 
Lyon  n’est  plus  (1  )? -Tout  cela  est-il  y rai  ^ v. 
Allons  jii.s(|u^au  bout.  Ce  qu’a  été  pour  Lyon 
Collot  d^Herbois  vrai  que  Carrier  l’a  été 

pour  Nantes  f Lebon  pour  Airas  , Fauveti  pour 
Orange  , Vadier  pour  Pamiers  , Frêron  pour  Tou- 
lon ,et  Marseille  , Fouqniet  - TinviUe  pour  Taris 

jK)  • 

Robespierre  et  son  comité  pour  tolite  la  France  % 
Est^il  vrai*  que  l’accusateur,  le  président  ,^les  juges  ^ 
les  jurys  du  trihimai  révolutionnaire  , établi  à Paris 
le  10  mars  179^  , ont  été  condamnés  et  exécutés  à. 
mort  le  7 mai  i 795  pour  des  suivans  ? 

cc  Poar  avoir  fait  périr,  sous  la  forme  déguisé® 
d’un  jugement , une  Youle  innombrable  de  Français 
» de  tout  âge  et  de  tout  sexe  , en  imaginait  à cet 
» effet  des  projets  de  conspiration.  ... 

33  Pour  avoir , de  concert  avec  certains  membr^ 

> 3s  du  gonvernement , rédigé  des  projets  de  rapports 
3?  sur  ces  prétendues  conspirations.  ... 

33  Pour  avoir  arraché  aux  cornistes  et  à la  con- 
33  vention  nationale  des  arrêlés  et  des  décrets  «an» 
33  guinaires.  ...  ‘ . 

>3  Pour  avoir  dressé  des  listes  de  proscription.  . •’ 
» Pour  avoir  amalgamé  dans  le  même  acte  d’ac- 


(1  ) Rapport  de  lu  Commission  , pige  64 , - page  aj. 
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3»  cusation  , et  fait  traduire  à l’audience  et  au  sup- 
M plice  plusieurs  personries  de  tout  ' âge  , de  tout 
» sexe,  de  tout  pays  , absolument  inconnues  les  unes 
■»  aux  autres.  ... 

» Fourj^yoxx  jugé  dans  deux  , trois  ou  quatre  heures 
^ » au  plus  , trente  , quarante  , cinquante  et  jusqu’à 

» voilante  individus  à-la-fois. 

» Pour  avoir  encombré  sur  dès  charrettes  destinées 
à conduire  au  supplice  des  hommes  , des  femmes  , 
3?  des  jeunes  gens , des  vieillards  ^ des  sourds  j des 
33  aveugles  , des  malades  et  des  infirmes.  . 4 . 

» Pour  avoir  fait  piéparer  des  charrettes  le  mat'iri  ^ 
/ as»  long-temps  avant  la  traduction  des  accusés  à l’au- 
» dience  . ^ 

» Pour  n’avoir  pas  désigné  dans  les  actes  d’accusa- 
» tion  la  qualité  des  accusés  , de  sorte  que  , par  cette 
' cpnfusioii  , le  père  a péri  pour  le  fils  et  le  fils  pour 

/ » le  père .... 

» Pour  avoir  livré  , avant  la  rédaction  des  juge- 
» mens  , la  signature  au  greffier  sur  du  papier  blanc  , 
» de  sorte  qu’il  s’en  trouve  encore  plusieurs  dans 
» le  préambule  desquels  se  trouvènt  rappelées  nom» 
9 bre  de  personnes  exécutées  , contre  lesquelles  le» 
■»  jugemens  ne  renferment  aucune  disposition.,., 

, » Pour  avoir  refusé  la  parole  aux  accusés  et  à 

^ '9  leurs  défenseurs  , en  se  contentant  d’appeler  ces 

(»  accusés  par  leurs  nom.,  âge  et  qualité,  et  leur 
, *t  interdissant  toute  défense..,. 

» Pour  avoir  condamné  et  fait  exécuter  des  per- 
^ • » sonnds  avant  la  comparution  dej?  témoin»  et  l’apport 


/ 
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» des  pièces  demandées  et  jugées  nécessaires  nïém* 

» pour  mettre  en.  jugement.  .. . 

» Pour  avoir  donné  une  seule  déclaration  sur  les 

/ 

» accusés  e/i  masse. . . . Pour  a.voir  proposé  de  saigner 
a»  les  condamnés^  afin  d’affoiblir  le  courage  qui  des  ^ 
» accompagnoit  jusqu’^à  la  mort  (i)  , etc.  , etc,  ■ 

Est-il  vrai  qne  les  Décemvirs  { pmscj^ue  c’est- là  le 
iioml)re  auquel  vous  êtes  convenus  de  réduire  les  tyran» 
dont  Robespierre  était  le' chef)  5 est-il  vrai  que  les 
^décemvirs  ^ trouvant  .tous^  comme  Collot^d* Hethois  , \ 
l'action  de  cette  justice  trop  lente  ^ s’occupraient  , 
lorsqu’ils  ont  été  renversés  ^ à'un  coup  de  main  pour 
épurer  la  population  de  Paris , comme  Collot  vou- 
lait licencier  celle  de  'Lyon  , et  songeaient  à purger 
en  un  seul  instant  toutes  les  prisons  ? Est-il  vrai 
qu’on  en  a trouvé  le  projet  dans  des  mémoires  signés 
Herman  et  Barrère  ^ approuvé  Robespierre  1 
Tout  cela  ‘est- il  vrai  ? ' i { 

^ Certes  ^ je  puis  défier  qu’aucune  dénégation  pse 
s’élever  5 car  , sans  avoir  même  besoin  d’invoquer  le» 
fleuves  encore  ensanglantés  , les  ruines  encore 
mantes^  le  deuil  et  le  cri  de  la  France  entière  , cé 
'Sont  les  pétitions  de  vos  propres  administrateurs  , ce 
»ont  les  harangues  de  vos  tribunes  , les  rapports  de 
vos  comités  , le»  décrets  de  vos  législateurs , les  sen- 
‘tences  de  vos  juges  , c’est  en  un  mot  ce  qui  a été' 
dit  et  écrit  par  ces  monstre»  , tant  qu’ils  ont  régné  \ 


( 1 ) Voyez  la  lentence  de  mort  de  Fouquur-ThinvilU  e| 
•ensom^  du  7 Mai  lygS. 

G a 
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Vest  ce  qui  a été  éit  et  écrit  par  rouà  tous , qui 
les  ayes  ^irônés  et  punis  , que  je  viens  de  tran&» 
crire  Ûtferalejnent*  ^ 

Eh  bkn  l grand  Dieu  ! osera-t-on  encore  nous 
déclarer  coupables  ,/pour  avoir  abandonné  le  pays 
où  un  tel  sort  nou§  était  réservé?  Un  pays  où  nous 
étions^ placés  entre  ©fes  juges  qui  inventaient  des 
fausses  conspirations  pour  nous  faire  périr  , des 
MEMBRES  DU  GOüvÈRNEMENT  qui  concertaient  avec 
les  juges  le  rapport  de  ces  fausses  conspirations , 
ét  UNE  CONVENTION  qui  armait  les  uns  et  les  autres 
de  décrets  sanguinaires  ! Un  pays  où  tous  ceux  de« 
nôtres  , qui  y sont  restés  ou  rentrés  , se  sont  vus 
ainsi  livrés  par  les  trois  pouvoirs  législatif , exécutif 
et  Judiciaire  , à la  cupidité  de^  tous  les  brigands  i 
aux  caprices  de  tous  les  geôliers  et  au  fer  de  tous 
les  assassins  ! Un  pays  où  il  ne  s’est  conservé  un 
de  nos  parens  , un  de  nos  amis  , un  propriétaire  , un 
homme  de  bien  ^ que  parce  que  les  tyrans  ont  été 
frappés  eux-mêmes  au  milieu  de  leur  sanglante  car- 
rière ! Osera-t-on  encore  , en  ajoutant  la  dérision  à 
la  férocité,  en  insultant  la  raison  en  même-temps 
que  la  nature  /humaine  , répéter,  que  nous  avons  lâ- 
chement refusé  de  prendre  les  armes  pour - la  défense 
de  notre  patrie  et  de  nos  propriétés  en  danger  y 
quand  , par  la  plus  lâche  des  f)erfidies  , ont  est  venu 
là  nuit  , pendant  notre  somrneil  , nous  enlever  jus- 
qu’à la  dernière  de  nos  armes  , et  précisément  pour 
nous  empêcher  Ae  défendre  , no^i  pas  seulement  t^otre 
patrie  , non  p^  seulement  nos  propriétés  , mais  notre 
vie  , mais  la  vie  de  nos  mères  , de  nos  femmes  , do 
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nos  filles  ! Ét  cependant  combien  parmi  nona , mêmft 
ainsi  désarmés  , ont  bravé  témérairement  le  danger 
jusc^u’à  la  dernière  minute  ? Combien  se  sont,  échap»  "V 
pés  , par  miracle  , du  fond  des  cachots  et  dea-  braf 
des  bourreaux  ! ^ 

Républicains , répondez-moi  encore  ^ car  c^est  envain 
que  je  veux  m’arrêter.  Il  ne  faut  pas  , je  le  sens  ^ 
agiter  dè^telle  question  et  prétendre  rester  maître  de 
soi.  Je  respire  à peine.  Mort  cœur  n’est  assez  vasta 
pour  contenir  tous  les  sentimens  qui  viennent  ^ s’y  ‘ 
presser,  il  faut  qu’ils  débordent.  ^laUieur  moi  si  y 
dans  l’agitation  brûlante  qui  me  dévore  , j^a.vais  un 
seul  retour  sur  moi-même  ! Mais  je  vois  , mais  je  suis 
cette  nuée  de  malheureux  et  d’innccens,  dépouillés, 
de  tous  ce  que  la  nature  et  les  loix  leur  avaient  donné ^ 
-arrachés  aux  sentimens  de  leurs  cœurs  çomme  à 1» 
jpossession'^e  leurs  biens  , bannis  par  une  patrie  qu’au*^ 
cun  n’a  offensée  , et  que  la  plupart  ont  servi  de  leuri 
voilles  et  <îe  leur  sang,  poursuivis  encore-djasyle  en 
asyle, livrés  par  laperfidie , abandonnés  par  la-  lâcheté'^ 
rebutés  *p^  la  bassesse  , pérdantpour  eux  l’espérance 
de  la  paix  , à mesure  qu’elle  luit  d^vantige  pour  le 
reste  des  hommes  , et  ne  pouvant^plus  bientôt  aller- 
reposer  leur  têtes  que  sur  les  bornes  du  mondé.  AlorH 
toutes  leurs  souffrances  , toutes  leurs  angoisses  , ^oUe 
leurs  genres  de  douleur  et  d’indignation  viennent  $• 
rassembler  sur  mon  âme  , et  .je  me  dis  que  si  l’abymer , 
du  désespoir  doit  se  fermer  à Jamais  sur  eux  , que  ai 
un  triomphe  éternel  doit  être  accordé  à ce  prodige 
d’iniquité  , il  faut  prononcer  que  le  monde  a été  fait 
pour  être  la  proie  du  crime  , et  que  le  petit  nombcft 
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^’iomîîies  de  bie» , semés  sur  cette  mer  de  forfaits, 
..li’a  plus  d’autre  destiné^  à se  proposer  que  de  s’en- 
fermer comme  Timon  dans  un  antre  solitaire  , de 
s’interdire  tout  commerce  avec  l’espèce  humaine  , et 
de  ne  penser  à elle  que  pour  la  charger  de  malé- 
dictions. Républicains  5 répondez-raoi. 

Quoi  ! ce  pontife  en  qui  les  lumières  le  (îisputaient  , 
aux  vertus  (i)  ; qui,  lors  de  l’invasion  de«  Carmes 
s’entendant  appeller  par  les  meurtriers  , a espéré  , par 
le  sacrifice  de  sa  vie , sauver  celles  de  ses  frères  et 
calme , les  mains  qroisées  sur  sa  poitrine  , s’est  avance 
vers  ses  bourreaux  glacés  pendant  quelques  minutes  > . 
et  leur  a dit  , comme  son  maître  ; Je  suis  celui  que 
vous  cherchez  ! • . 


! 


cette  multitude  de  Prêtres  qui  , lès  un* 
courbés  sous  le  poids  de  la  viellesse  , les  autres  dan»  la 
forcé  ou  à la  fleur  de  l’âge , sont  venus  du  pied  des 
autels  , sur  les  traces  sanglante*  de  leurs  premiers  pas** 
leurs  ( a ) , s’offrir  deux  à vdeux  aux  glaives  qui  les 
rejoignaient  à ce  monceau  de  martyrs!  . . . 

Quoi  ! ces  trois  générations  de  femmes  que  Paris  a 
TU  monter  à la  même  heure  sur  l’échaffaud  , l’ayeple  j 
la  mère,  la  fille,  distinguées  peut-être  entre  toutes 
les  autres  victimes  par  leur  éloignement  de  toute  affair* 
mondaine , leur  concentration  dans  l’exercice  des  vertus 


( î ) L’archevêque  à' Arles. 


( i ) Non-seuîement  l’archevêque  à^Arleé  , mai»  l’évéque 
de  Béarnais , l’évéques  de  'Calmes , etc. 
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intérieures  , leur  résignation  abandonnée  à tous  les  dé- 
crets 4e  la  providence  ( I ) ! . • • 

Quoi  ! ce  vieillard  octogénaire , ni  moins  religieux  ^ 
ni  moins  résigné  , qui  ne  regrettait  de  toutes  ses 
■pertes  que  les  moyens  de  secourir  le  malheureux  et 
l’indigent;  qui  partageait  encore  avec  eux  tout  ce  qui 
lui  avait  été  laissé  , et  qui  a été  envoyé  au  même 
' échafaud  avec  la  compagne  de  sa  vie  et  de  ses  vertus  ^ 
sans  qu’on  leur  articulât  d’autres  crimes  que  celui  de 
leur  bienfaisance  ( 2 ) ! . . 

Quoi  ] ' cette  femme  ^ l’honneur  de  son  sexe  ^ qui 
n’était  pas  seulement  innocente  et  pure  , mais  qui  était 
l’innocence  et  la  pureté  elles-mêmes  j qui  n’a  pas  seu- 
lement été  inaccessible  aux  erreurs,  mais  dont  mèr^« 
les  passions  humaines  ne  se  sont  pas  cru  permis  d’ap»  / 
procher  ; cette  femme  sur  laquelle  aucun  homme  n’avait 
osé  porter  de  loin  un  regard  téméraire  , et  qu’a  osé 
saisir  un  bras  meurtrier  (1)  !... 

Quoi  ! ces  deux  amies  dignes  des  tems  héroïques  ^ 

( qui  réunissaient  entre  elles  tout  ce  qu’il  peut  y avoir 
de  noble  et  de  bon  dans  des  âmes  humaines , et  qui 
ont  été  condamnées  à périr  , uniquement  pour  avoir 
commis  le  crime  de  l’amitié  ( 1 )!..  . ^ ' 


( 1 ) La  maréchal  de  ' Noaillei  , la  duchesse  , I« 

vicomtesse  de  Noailîes.  ' ''  \ 

( 2 ) Le  maréchal  et  la  maréchale  de  Noailles^Moucky^ 

(3)  La  duchesse  de  Biron. 

(4)  Les  duebesKS  de  ù •Jifi'nonl  et  du  Châtelet, 

■ ' 04  J . 
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Quoi  ! père  vénérable  , succombant  sous  îe  poids 
des  aiiiiées  , tout  près  de  rendre  à.  la  nature  une  vie 
pleine  de  mérites,  pleine  de  bienfaits  publics  et  pp- 
vé.v  , et  a qui  on  a voulu  la  ravir  un  jour  plutôt  > 
parce  qu’il  avait  commis  le  crime  de  nourrir  sa 
fiUe  ( ô ! 

Quoi  ! cette  famille  entièi'e , si  "nombreuse , si 
unie  , qui  était  non-seulemei't  si^)ine  , mais  qu’on 
trouve  si  sainte  quand  on  songe' à celui  qui  en  était 
le  chef,  à œlui  qui  a été  martyr  avec  elle  , à Mon- 
sieur DE  MaIesherbes  enfin;  car  , comment  ho- 
là mémoire  d’ùn  tel  homme  autrement  qu’en 


norer 

prolérant  son  nura  ?.. 

- Quoi*  ces  victimes  que  je  viens  de  citer  entré 
tant  de  milliers  ; quoi  !,  pour  vous  répéter  encore  vos 
propres  paroles  , cette  foule  innombrable  fie  tout 
âge  , de  tout  se*ce  , de  tout  pays , qu^on  a fait 
périr  sous  la  forme  déguisêé  d*uri  fjgement,  pour 
des  conspirations  imaginées  y quoi  ! ces  hommes , ces, 
femmes  , ces  jeunes  gens  ^ ces  vieillards  , ces  sourds^ 
ces  ave-'gles , ces  malades , ces  infirmes  qu’on  a 
encombrés  dans  Ips  charettes  du  supplice  , préparées 
avant  le  jugement , ces  accusés  parmi  lesquels  le 
fils  a péri  pour  le  pèrer  ^ et  le  père  ponr  le  fils  $ 
ceux  à qui  on  ne  faisait  que  dt  mander  leurs  noms  y 
à qui  on  refusait  aussi-tôt  la  parole  , et  qu’on  en- 
voyait ^ la  mort;  ceux  qu’on  jugeait  massB'j 
qu’on  traînait  à l’échafaud  en  vertu  è?une  signature 


(i)  M.  An^rand  éCAlïeraj  ^ Lisutenant  civil. 


devant  la  seule 
produire  ! 
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mise  à l* avance  sur  du  papier  blanc  , ou  d’une  sen- 
tence qui  n§  les  nommait  pus quoi!  tous  ces> 
infortunés,  s’ils  s’étaient' soustraits  comme  .nous  au 
«ort  qui  nous  a menacés,  comme  eux  , s’ils  étaient 
maintenant  avec  Uous  , vous  leur  diriez  , comme 
vous  nous  le  dites  , qu’ils  ont  lâchement  abandonné 
leur  patrie  en  danger^  qu’ils  ont  lâehemejit  aban-^ 
donné  la  défense  du  sol  dont  ils  possédaient  une 
grande  partie  / qu’ils  ont  mérité  d’en  être  punis  -par 
une  confiscation  universelle  , par  un  éternel  hannis- 
^ment  , par  la  perte  de  la  vie,  s’ils  osent  enfreindre 
ce  bdiinissement  ?*  Et  la  mort  de  tous  ces  infortunés 
a été  un  crime  , dites-vous  ! vous  avez  prétendu  la 
venger  , en  punir  les  auteurs  et  les  instrumpns  ! Eh  ! 
cette  mort  , vous  la  leur  donneriez  aujourd'hui',  s'élis 
ne  l’avaient  pas  reçue  ! S’ils  étaient  échappés  au 
glaive  de  Roberspierre  , le  vôtre  les  immolerait  ! 
O mon  Dieu!  quelle  tête  pourrait  ne  pas  se  perdre  , 
quel  cœur  pourrait  ne  pas  se  flétrir 
nécessité  d’avoir  de  tels  argumens  à 

O B J E C T I O 


Naissance  du  terrorisme  fixée  au 

Peuple  Feanca.is  , il  vont  mé .v., 

Ils  vont  me  dire  qu’ils  ont  expié  autant  qu’il  a été 
en  eux  , le»  crimes  du  terrorisme  5 que  toutes  celles 
de  ses  victimes  qui  n’avaient^pas  encore  reçu  le  der- 
nier coup.,  ils  se  sont  empressés  de  venir  à leur 
secours  5 qu’ils  ont  pris  soin  de  marquer  eux- mêmes 
l’époque  du  règne  de  la  terreur  \ qu’ils  ont  fixé  au 


3i  Mai  1793  ; que  tous  ceux  qui  ^ depuis  ce  jo'br 
aTaient  abandonné  le  tdrritoire  asservi  et  désolé  de 
la  Fraiice  , y ont  été  rappellés  aussitôt  après  ie  9 
'Thermidor  si  fameux  par  la  chûte  et  là  punition 
du  terrorisme  et  de  seà  principaux  chefs. 


Ahmrdité  de  ce  système, 


Oui  ÿ sans  doute  depuis  ce  9 Thermidor  j il  y 
a eu  des  crimes  autant  expiés , des  malheurs  autant 
réparés  qu’ils  pouvaieut  l’être.  Je  le  reconnais  , je 
vous  eu  félicite  5 vous  ne  serez  jamais  justes  que  je, 
n’aime  à le  publier.  J’aime  à , vous  voir  enfin  établir 
vous-mêmes  , que  ce  n’est  donc  pas  un  délit  absolu  que 
éè abandonner  son  pays  5 que  les  circonstances  y font 
donc  quelque  chose  5 que  là  oh  l’empire  de  la  loi  a 
disparu  , là  où  s’exerce  et  s^  déchaîne  l’empire  de  la 
terreur^  le  citoyen  menacé^  le  citoyen  livré  sans 
défense  à tous  les  excès  de  la  tyrannie  , le  citoyen 
fuyant  avèc  désespoir  loin  de  ses  foyers  ensanglantés  y 
«làporte  avec  lui  un  droit  à la  protection  y au  lien 
de  commettre  un  délit  digne  de  punition.  Nous  voilà 
^onc  , vous  et  moi  , entièrement  d’accord  sur  les 
effets  qu’à  dû  produire  en  F rance  le  règne  jie  la 
terreur  y tout  lé  tems  qu’il  y a duré.  Mais  dites- 
moi  ce  que  signifie  pette  date  du  3i  Mai  lyqS,  à 
laquelle  il  vous  a J^lu  d’en  fixer  le  commencement* 
Dans  cette  fureur  délirante  de  loix  rétroactives  ^ avez- 
vous’ rêvé  qu’une  fois  les  évènemens  consommés  vous 
étiez  maîtreâ  d’en  changer  l’ordye  avec  un  décret  « 
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de  transporter  à un  jour  ce  qui' s’était  passé  dans 
un  autre  , de  reculer  ou  de  ^approcher  les  époques 
au  gré  de  Vos  caprices  , ou  selon  le  besoin  de  vos 
passions?  Quoi!  c’est  seulement  /e  3i 
que  la  terreur  s’est  fait  sentir  en  France  ? Quoi  ! le 
3o  , tout  en  France  était  libre  , heureux  , tranquille  ? 
Quoi  ! même  le  2 Septembre  1792  y personne  n’avait 
trjkmhlé  en  France  ? ^ 

Eh  ! quel  est  donc  cet  évènement  du  3i  Mai  1793? 
quel  est  c^tte  convulsion  imprévue  , qui,  si  malhèu- 
reusement , si  subitement  , est  venue  troublprle  bon- 
. heur  y la  sécurité  , le  doux  quiétisme  où  la  France  ^ 
selon  vous  , était  endormie  ? Depuis  le  renversement 
du  trône  , deux  factions  se  disputaient  l’empire  , 
quoiqu’àvec  des  armes  bien  inégales  ; d’un  'côté  la 
fCommune  de  Paris  servant  d’instrument  à Roncns-. 
riERKE  , ainsi  que  i[^a«/07Z  , ainsi  que  iVfnra/ , ainsi 
que  Collot  , Couihon  , le  Bon  , Carrier  , Barrère  , et 
tous'  leurs  pareils  ; de  l’autre  , Id  faction  de  la  Gi- 
ronde conduite  paa  Brissot , R(\lland  ^ Vergniaud  y 
Condorcet  y et  tous  leurs  disciples.  3i  JS/dai  >793, 
la  querelle  a été  décidée.  Roberspierre  , qui , depuis 
long-tems  , régnait  sans  frçin  ; a régné  ce  jour  - là 
sans  rival.  Il  a environné  de  ses  troupes  la  Conven- 
tion , il  a fait  lancer  un  décret  d’accusation  contre 
les  trente-cinq  chefs  Girondins  , qu’elje  renfermait 
dans  son  sein  , et  contre  les  rainis.tres  d’alors  livrés 
à cette  faction.  Quelques-uns  ont  fui  : la  plupart  ont 
été  arrêtés,  jetés  en‘  prison  , d’où  ils  sont  sortis 
cinq  mois  après  pour  être  livrés  au  tribunal  de 
Roberspierre  , c’est  - à - dire  , pour  tomber  sous  le 
tranchant  de  la  Guillotine. 

, V ’ 


Girondins» 


Vous  croyez  peut-être,  Républicains  , que  je  rtp. 
pelle  avec  complaisance  la  dernière  destinée  de  ce® 
chefs  de  parti  ? Eh  bien  ! non-  Je  prétends  être  juste 
inênie  pour  Brissot»  Ees  Girqndins  font  horreur  pen- 
dant 1a  dernière  année  de  la  monarchie  : la  République 
une  fois  proclamée  , il  arrive  des  instaiis  où  iis  excitent 
presque  l’intéiêt.  On  serait  tenu  de  croire  qu’en  déli- 
bérant ensemble  sur  les  moyens  de  conquérir  le  pouvoir, 
et  sur  ^usage  qu’ils  en  feraient^  leur<:  chefs  s’étaient 
répété  le  mot  chéri  de  César  ; {Nam  si  violandum  est^ 
jus  , violandum  est  regni  gratid  5 m cacteris  virtutem 
colas).  Mais  eux,  pour  régner,  avaient  une  Répu- 
bliq  ne  à fonder  au  lieu  d’une  à détruire  5 et  Comme 
ils  savaient  qu’une  République  ne  peut  pas  être  éta- 
blie sur  l’immoralité,  ils  s’efforcaient  de  jetter  un 
voile  sur  les  crimes  passés  et  de  mettre  un  terme  aux 
crimes  présens^  Ils  se  vantoient  du  lO  Août  ^ et  ils 
reniaient  avec  horreur /e  3 Septembre,  C’étaient  eux 
qui  avaient  couvert  de  piques  toute  la  France , et 
c’étaient  eux  qui  voulaient  les  arracher  des  mains  qu’ils 
en  avaient  armées.  Ils  avaient  fait  venir  les  bandes 
^Marseillaises  à Paris  > et  ils  les  repoussaient  "aux 
frontières  pour  que  DuMOURIEB.  fit  de  leurs  corps 
des  pontdns  à son  armée.  Sur-tout  ils  desiraient  qu# 
la  République  naissante  ne  fût  pas*  souillée  de  ce» 
horribles  forfaits  , dont  il  faudra  ^ien  que  vous  la 
sépariez  si  vous  voulez  qu’elle  dure.  Ils  avaient  ren- 
versé lé  trône  de  Louis  XVI , et  ils  voulaient  sauver 
yL  personne.  Même  en  le  déclarant  coupable , ilâ 
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croyaient  Acquérir  le  droit  de  modérer  la  |3eîne  à un 
bannissement.  Même  en  n^osant  plus  émettre  un 
autre  vœu  que  celui  de  la  mort , ils  se  flattaient 
encore  que  leur  sentence  serait  ànnullée  par  l* appel 
au  peuple.  D en  est  dont  la  sensibilité  naturelle  a 
triomphé  dans  ce  moment  terrible  de  tous  les  forfaits 
de  la  politique  5 il  en  est  qui  , ayant  vu  s’exécuter 
le  jùgement  auquel  ils  avaient  donné  leur  voix  , ont 
passé  les  nuits  et  les  Jours  dans  des  torrents  de  larmes  , 
dans  les  convulsions  du  désespoir.  En  deux  mots 
l’existence  des  chefs  de  la  Gironde  a été  partagée  entre 
des  actes  de  scélératesse  et  des  projets  de  vertu  , eiitrô 
des  accès  de  fureur  et  des  élans  de  sensibilité.  Im- 
punis quand  ils  étaient  criminels  , ils  ont  été  immolé* 
lorsqu’ils  voulaient  cesser  de  l’être.  Leuf  malheur  a 
été  mérité,  et  leur  condamnation  injuste.  Leur  com- 
mencement a été  infâme,  leur  fin  héroïque,  et  leur 
mort  est  devenue  ce  qu’avait  été  leur  naissance  , une 
calamité  publique.  v ^ 

Je  dirai  plus  encore.  Comme  , à l’époque  de  leur 
dernière  lutte,  le  présent  abs<»rbait  le  passé  5 comme 
ils  tie  parlaient  à leurs  nouveaux  disciples  qile  de 
leurs  nouveaux  plans^  comme  ils  ne  les  associaient^ 
qu’à  la  direction  de  justice  et  de  sagesse  qu^ils  vou^ 
laient  , mais  trop  tard,  donner) au  pouvoir  et  à U 
liberté  5 comme  cette- fois,  c’était  le  trône  de  Uo-  " 
bespierre  qu’ils  voulaient  renverser,  et  qu’il  y avait 
là  droit , grandeur  et  danger,  il  a résulté  de  toutes 
ces  circonstances  , que  leurs  derniers  préceptes  , 
leurs  derniers  instans  sont  restés  -seuls  gravés  dai>a 
l’àme  de  leurs  Néophytes,  et  que  quiconque,  soit 
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Ters  la  fin  de , leur  vie , soit  depuis  leur  mort  ^ est 
devenu  leur  sectateur  sans  avoir  été  leur  complice  j . 
est  aujourd’hui  un  citoyen  véritablement  précieux  pour 
tous  ceux  qui,  aimant  ou  n’aimant  pas  le  gouverne- 
ment républicain  , aiment  que  le  gouvernement  quel 
qu’il  soit,  repose  sur  l’ordre  et  des  loix. 

Mais  tout  cela  ne  fait  pas  que  la  France  n’ait  pnis 
l’airtrme  qu’a  l’inatant  où  elle  a vu  Brissot  et  KerA 
^niaud  en  prison,  Rolland  et  Condorcet  fuite. 

Si  le  jour  où  trente-cinq  Girondins  ont  été  accusés  ^ 
et  vingt-deux  arrêtés,  prouvait  le  règne  de  la  terreur 
qu’avaient  donc  prouvé  tant  de  jours  , tant  de  mois 
intérieurs , pendant  lesquels  les  Français  , non  pas 
par  vingt  ni  par  trente  ^ mais  par  et  par  mille\ 
avaient  été  égorgés  avec  ou  sans  accusation  ! 

Répüblicains , une  idée  me  fiappe  dans  ce  moment, 
lLesf:.Girondins  vainqueurs  de  Robespierre , après. avoir 
été  vaincus  par  Iqi , ont  daté  le  rè^ne  de  la  terreur  du 
3i  Mai^  Jour  de  la  défaite  qu’ils  avîiient  essuyée.  Je 
suppose  ( JDü  omèn  avortant  î)  que  les  Jacobins 
terrassés  depuis  deux  ans^  mais;  qui  ne  s’agitent  que 
trop  aujourd’hui  , redeviennent  encore  triomphans  , 
ils  dateraient  donc  à leur  tour  le  règne  de  la  terreur 
du  9 Thermidor  f jour  où  leurs  chefs  ont  péri  , et  ils 
diraient  ; La  terreur  n*est  entrée  en  France  que  par 
la  mort  de  ^Robespierre  ! ! ! . ......  Pouvez-vous 

bien  soutenir  ce  rapprochement , et  cependant  pouvez - 
vous  en  nier  la  justesse  ? ^ 

Sortons  , sortons  de  tous  Ces  mensonges  politiques 
avec  lesquels  on  ne  fait  illusion  ni’ à soi  ni  aux  autres, 
Pisons  seulement  que  celui-ci  est  peut-être  le,  plus 
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grossier  que  l’on  ait  Jamais  employé,  et  revenons  â 
la  vérité  qu’il  faut  reconnaître,  même  en  l’offensant, 
aux  faits  qu’on  ne  peut  nier  ^ même  lorsqu’on  les 
brave.  . , . ' 

Oui , cè  fut  un  jour  dè  terreur  que  celui  où  la  Con- 
vention nationale  , investie  par  les  satellites  de  Tîo- 
hespierre , fut  forcée  de  porter  un  décret  d’accusation 
contre  ceux  de  ses  mein|jres,  que  la  plura,lité  aurait 
aimé  à suivre  au  lieu  de  les  enchaîner  , et  avec '''qui 
elle  avait  voté  librement  l’accusation  inutile  de  'l’ab- 
surde et  féroce  maniaque  appelle  Marat.  Oui , /e  3i 
Mai  1793  , vit  un  grand  développement  de  la  tv-* 
rannite  de  Robespierre  \ et  tieildra  toujours  une  place- 
remarquable  dans  l’histoire  de  ses  attentats. 

Mais'/é  24  Avril  précédent,  lorsque  Marat  iot 
déclaré  , par  le  tribunal  révoliitioiitiaire , innocent 
au  passé  , ét  libre  pour  l’avenir  5 lorsqu’il  fut  porté 
en  triomphe  par  le  peuple  de  Roberspierre  , du  tri- 
bunal qui  s’était  hâté  de  l’absoudre  au  milieu  de 

la  Convention  qui  avait  osé  l’accuser 

Mais  la  veille  de  ce  triomphe  , lorsque  les  Jaco- 
bins de  Paris  , qui  "en  étaieitf  les  ordonnateurs  y ap- 
pellaient  un  renfort  de  6000  Marseillais  , et  lorj?- 
qu’on  se  rappellait  qu’ils  n’en  avaient  fait  venir  qu« 

800  pour  la  fameuse  Septembrisation 

Mais  le  21  Avril  lorsque  les  prisonniers  du 
Bouffay^  et  ào  Château  ^ dans  la  ville  de  Nantes, 
étaient  élargis  comme  l’avaient  été  à Paris  , le 
2 Septembre  , ceux  de  V Abbaye , de  la  Concier» 
gerie  , de  la  Force  , des  Carmes  , etc....  1 

Mais  le  28  Mars  | lorsqu’après  Pinstallasio»  dff 
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ces  assassins  «n  titre,  appelés  le  tribunal  révolu- 

îionnaire  | iorsqu’immédiatement  aprèâ  cette  loi  ge- 
nerale , qui  Tenait  d’ipveiiter  une  nouvelle  classt 
d* émigrés  actuellement  résens  , on  força  tous  les 
citoyens  à se  dénoncer/  eüx-méraes  , les  chefs  de 
maison  et  les  pères  de  famille  à dénoncer  leurs  hôtes 
ou  leurs  enfans  j lorqu’oii  décréta  que  sur  les  mur» 
de  chaque  maison  seraient  inscrits , en  gros  carap- 
tères  J les  noms  de  tous  ceux  qu’elle  renfermait  ^ 
parce  qu’alors  les  noms  étaient 'les  crimes  , et  parce 
qu’il  fallait  que  la  tyrannie  , soulagée  même  de 
l’embarras  des  re  cherches'n’eût  besoin  que  d’un  coup- 
d’œil  pour  voir  en  passant  j où  elle  devait^nvoyer 
prendra  ses  victimes. ...  . ^ 

Mais  le  27  Mars  ^ lorsque  Danton  osa  proposer 
à la  Convei^tion.  éé autoriser  tous  ' les  citoyens  à tuen 
tous  les  ennemis  de)la  révolution  ^ par- tout  cà  ils 
les  trouveraient..,,,  “ 

Mais  le  10  Mars^  où  l’assemblée  des  législateurs 
établit  le,  tribunal  des  Meurtriers^  et  où  la  liste 
,des  xJurys  fut  composée  par  Marat  ! ! ! 

Mais  le  22  «7û'7îî;/crf^  où  furent  décrétées  lés  nou- 
velles visites  domiciliaires  , qui  produisirent  à elle» 
çeules  plus  de  six  mille  eiqprisonnemens,.., 

]\îais  la  veille  de  ce  22  Janvier  ^ lu'àis  ce  21  jan*^ 
vier  17931....  Lorsque  pendant  six  heures'toutes  les 
rues  dépeuplées  J toutes  les  maisons  fermées  sous 
peine  dé  mort , rendirent  Paris  semblable  à Jîercu^ 
’îanum  dégagé  après  des  siècles^  delà  lave  des  vol- 
cans 5 présentant  encore  des  murs  entiers  , mais  pas 
îin  seul  être  -vitant.,,^.  Lorque  dans  aette  vaste  so- 
litude 
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ioîitude  d’tine  cîté  immense  s’avancèrent 
• hommes  armés  , dont  <So^ milles  victimes  , qui  en  con-^ 
duisàient  une  autre  à l’autel  de  la  mprt,  et  qui  sem«* 
blaient  chercher  le  plus  profond  désert  pour  y ensevelir 

le  plus  horrible  foifait Lorsque  cependant'au  fond 

de  ces  maisons»,  en  apparence  inhabitées  , un 
million  de  créatures  humaines,  des  familles  réunies 
proférer  un  seul  mot , des  individus  effrayés  de  leur 
isolecùent , des  auteurs  même  de  l’attentat  qui  allait  sq 
commettre , devenus  horribles  à leurs  propres  yeux 
frémissaient  en  en  tendant  la  marche  muette  des  batail- 
lons homicides  et  le  roulement  prolongé  du  char  fu- 
nèbre , frémissaient  plus  encore  en  cessant  de  les  eiâ 
tendre  , mesuraient  en  tremblant  le  temps  et  l’espace 
tressal}aient  à chaque  minute , en  songeant  que  c’ 
peut  - être  celle  où  se  frappait  le  coup  impie  , 
éclataient  en  sanglots,  étaient  renversés  contre  terre ^ 
perdaient  Fusage  de  leur  raison  ou  de  leurs<sens\ 
premier  cri  des  cannibales,  qui  vinrent  avertir  qu’pn 
pouvait  se  montrer,  parce  que  le  sacrifice  était 

sommé  et  que  la  victime  n’était  plus  à sauver ^ 

PxuPLB  Français  ! étaient- ce  là'des  jours,de  terreur^ 
Ah  ’ je  n’ai  plus  ni  la  faculté  ni  le  besoin  de  pousser 
plus  loin  mes  recherches.  Je  ne  remonterai  pas  mêm© 
jusqu’au  a Septembre^  Tout,  tout  est  rassemblé  dans 
le  21  Janvier  1793.  Tout  y a abouti , ou  tout  en  ^ 
çuité.  C’est  pour  y arriver  qu’ont  été  commis  tous 
crimes  qui  l’ont  précédé  ; c’est  pour  le  soutenir  qu’ 

^ s’est  précipité  dans  tous  ceux  qui  l’ont  suivi. 

tiemaçide  si  les  uns  et  les  autres  n’offrent  pas  une  chaîne 
non  interrompue  ; si  h Mai  ; loin  d’en  former 
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I premier  a^nnean  , rie  s’y  trouve  pas  confondu  au  miliett 
de  tous  les  autres  ; s’il  n y devient  pas,  presqu’imper- 
Ceptible  , placé  entre  le  âi  Janvie?'  et  le  i6  Octobra^ 
lyqS  (li,  entre  les  neuf  joufs  de  Septembre  1792  ■ et  les ^ 
trpis,  jours  àe  Juillet  1794.  -16  demande  comment  on 
s’y  prendra  pour  que  les  trois  jours  qui  ont  fait  deux, 
cejit  'victimes  (2) , appartiennent  au  règne  de  la  terreur^ 
et  les  neufi  qui  en  ont  fait  six  mille  , au  règne  'de  îst 
loi  ; pour  que  le  supplice  de  Brissot  ait  été  un  acte  d© 
tyrannie , et  le  martyre  de  Louis  XVI 'une  oeuvre  d© 
justice  ! ! î 

Même  parmi  vos  plus  enthousiastes  républicains  ^ 
tout  ce  qui  prétend  à être  estimé  de  soi  et  des  autres, 
n’a  pas  un  langage  différent  du  mien  , ne  voit  pas  avec 
d’autres  yeux^  ne  fixe  pas  d’autres  décisions  que  celles 
que  vous  venez  d’entendre.  y 

Peuple  FfeAisrçÂis , et  vous  sur  - tout  , collègues  d©  ' 
Roissy  • Anglas  , rappeliez- vous  le  rapport  , le  beau 
rapport  qu’il  vous  a fait  au  nom  de  votre  comité  des 
onze  ^ lors  de  l’établissement  de  votré  nouvelle  cons- 
titution. Il  y parlait  de  la  fondation  de  la  république 
avec  transport  ; mais  il  se  gardait  bien  de  proférer  une 
Seule  syllabe  qui  blasphémât  la  mémoire  du  dernier 
roi , ou  qui  applaudît  à sa  crueîl,e  destinée,  il  y parlait: 
du  règ^e  de  la  terreur  mec  exécration  ; mais  comme  - 
homme  , il  se  gardaiç  bién  de  souiller  l’ouvrage  qui  de- 
vait consigner  son 'nom  à la  postérité  ; comme  homme 


( ^ ) Jour  où  la  Reine  a été  immvslee. 

( ^ ) Les  vingt-trois , vingc-quaue  et  vingt-cinq  Juillet  I75:4. 
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id’ëtftt,  il  «e  gardait  bien  d’imprimer  sur  ses  înstitütîôïli 
politiques  lé  sceau  de  l’horreur  et  du  mépris  ^ en  y in- 
troduisant cette  absiirde  et  misérable  combinaison , cetta 
vile  et  féroce  imposture  , qui  prétendent  fixer  le  com- 
mencement de  la  terreur  en  France  au  5i  Mai  lygS* 
Non  , non  ; Boissy-tï  Jngla^  vous  a montré  nettement 
les  premiers  ins  tans  de  la  république  souillés  par  des'' 
scélérats  usurpateurs.  Il  vous  a montré  leur  usurpa-^ 
tion  posée^  dès-lors  sur  deux  fwidemens  pu^ssans  : la 
COMMUNE,  maîtresse  de  la  cité  ou  devait  se  rassembler 
la  Convention  nationale  , et  la  société  des  Jacobins 
la  plus  formidable  et  la  plus  dangetieuse  de  toutes  les 
associations  politiques.  Boissy  - d'^nglas  vous  a dit 
solemnellement  , et  ses  axiomes  ont  été  consacrés  paj^ 
J’unanimité  de  vos  suffrages  : Conspirant  ensemble  y\ 
ces  deux  monstrueuses  corporations  délibérèrent  leê 
massacres  du  2 Septembre  ^ pour  établir  à la  fois  Vêmf\ 
pire  de  la  mort  ^ de  la  terreur  et  du  crime  (1)  ! 

Ces  expressions  sont  - elles  assez  claires  , ces  aveux 
assez  forts?  jÈh  bien  ! je  n’cn  resterai  pas  là.  Boissy* 
dAnglas  , ou  plutôt  votre  comité,  par  son  organe,  en 
a dit  bien  plus  ; il  faut  que  vous  me  permettiei  de  vous 
répéter  une  page  toute  entière  de  ce  même  rapport , en 
vous  demandant  de  peser,  non  pas  chaque,  ply  a se  , 
mais  chaque  mot. 

« La  Convention  nationale  » ( vous  a dit  votre  comité 
•onstitutionnel  , parlant  à la  tribune  de  cette 


* ( ^ ) Propres  paroles  du  ••apport  de  loissy-d’Anglas , au  nom 
de  la  Commission  des  onze*  Séance  du  9 Messidor^  an  3. 
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y,  ~ natienaîe  , conroquté» 

» sous  de  si  sombres  auspices , dans  une  aité  fumante 
»?  encore  du  sang  de  tant  de  victimes , et  qui  était  alors 
» sous  le  joug  des  assassins  et  des  usurpateurs  , lutta 
» péniblement  et  sans  succès  conive  cette  commune 
» dominatrice  , forte  de  la  terreur  qu’elle  inspirait  , du 
secours , d’une  multitude  d’horames  égarés  , et  dès 
^combinaisons  àe.scélérats  profonds  y dû  sein 
» la  représentation  nationale  y dirigeaient  ses  ahomU 
» nahles  ressorts.  Elle  était  déjà  divisée  , et  ses  dissen-^ 
sions  , entretenues  par  les  tyrans  qui  voulaient  l’as- 
servir , furent  la  première  cause  des  maux  affreux 
» qui  ont  désolé  la  France  ...»  Des  hommes  sans  prin- 
» dipes  ivres  d’orgUeil,  altérés  de  sang,  pétris  de  fiel 
et  de  perfidie  , savaient  profiter  de  ces  divisions  pour 
dominer,  aigrir,  exalter,  embraser,  exaspérer  tou$ 
les  ^prits.  Le  patriotisme  le  plus  exagéré  fut  le  voile 
SI  dont  ils  se  couvrirent;  l’erreur  delà  nation  leur  tint 
» lieu  de  forces  ; les  institutions  révolutionnaires  Fu- 
>>  rent  leurs  moyens , et  des  monceaux  de  ruines  et  d^ 
» cadavres  devinrent  les  degHs  qui  devaient  les  con- 
' >)  duire  au  trône  sur  les ‘débris  de  la  République.  Le 
» peuple  flatté , aveuglé  , agité , enflammé  par  eux , prit 
» dès-lors  la  modération  pour  lâcheté , la  prudence 
U pour  artifice  , la  politique  pour  intrigue  , t humanité 
»?  pour  faiblesse , le  délir^  pour  patriotisme  , le  crime 
» justice  y et  la  licence  pour  la  liberté.  En  vain 
» là  majorité  de  la  Convention  voulut  l’empêcher  d® 
se  précipiter  dans  les  excès  de  la  dépiagogie ....  Les 
»»  représentans  du  peuple,  après  unedmpuissantelutte^ 
P succorabaat,  les  efforts  d’une  insolente  corn-* 


^ mune  qui  disposait  de  la  force  armie,  et  soits  Pii^ 
» fluence  des  sociétés,  populaires  , toutes  affilées  aux 
» Jacobins  de  Paris  , le  véritable  foyer  des  conjura- 
» lions,  furent. , pour  èonserver  l’espoir  et  le 
>■>  droit  de  sauver  un  jour  la  patrie  de  céder  momenta- 
» nément  à l’orage  , et  de  laisser  le  vaisseau  de  TéLak 
» flotter  au  gré  des  vents  de  V anarchie  ! 

Eli  bieni  venez  me  parler  à présent  du  3t  maf  1793^ 
comme  du  jour  où  naqujt  la  terreur.  Venez  use  dir® 
que  toutes  les  victimes  qui , en  1792 , ont  été  dévouées^ 
par  cas  corporations  monstrueuses  ; que  les  fugitifs- 
échappés  du  milieu  des  massacres  qvL  eMes  avaient 
pirés  ensemble  ; que  les  Parisiens  qui  ont  abandonné^ 
jUn^  cité  fumante  de  sang  sous  le  joug  d'assassins,  usur- 
pateitrs  y que  tous  les  Français  qui  ont  fui  loin  d’uir 
pays  où  était  établi  à - la- f ois.  V empire  de  la  mort , d*r 

.la  terreur  et  du  ctjme loin  d’un  tré/ie  qui  avait 

•pouT  degrés  des  monceaux  de  ruines  et  de  cadavres,,, 
loin  d’un  peuple,  qui  prenait ï humanité  pour  foiblessé' 
et  le  crime  pour  justice . J . . . . loin  d’une  représenta*^ 
tion  nationale  du  sein  de  laquelle  un  petit  nombre 
de  scélérats  profonds  dirigeait  les  aboininahles  r essor t&^ 
de  la  tyrannie  y tandis  que  la  maj.orité  impuissante 
laissait  le  vaisseau  de  t état  flotter  au  gré  des  vents 

de  l'anarchie venez  me  dire  que  toqs  ceux  qui 

oui  abandonné  un  tel  pays  , en  ayant  même  la  géné- 
rosité de  ne  pas  songer  à la  vengeance  ^ doivent  y étro. 
-égorgés,  lorsque  la  justice  et  l’humanité  s’y  sont  re- 
montrées^ c’est-à-dire,  que  la  justice  et  riiumanitév, 
-doivent  en  disparaître  de  nouveau , dès  que  les  inno- 
«ens  et  les  malheureux  viendront  les  y implorer.  Yene« 
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me  dire  sur-tôut  que  ce  rapport  , qui  à été  le  commen- 
cement dë'  votre  constitution,  et  notre  proscription 
qui  en  a été  la  fin,  ne  forment  pas  le  rapprochement  le 
plus  moîistirueux  qui  ait  jamais  fait  frémir  la  raison  hu- 
maine.^ 'Tâchez  de  me  prouver  que  les  auteurs  de  l’un 
ne  sont  pas  nécessairement  les  destructeurs  de  1/autre, 
Expliquaz  au  Peuple  Français  comment  il  doit  trou- 
ver possible  que  les  mêmes  hommes  , tombant  tous  les 
cnzè  à.  la  même  heure  , dans  le  même  délire  , ayent 
tout-a-la-fois  tracé  cette  peinture  constitutionnelle  de 
l’état  de  la  France  au  2 septembre  1792  , et  proscrit 
constitutionnellement  tous  ceux  que  le  2 septembre 
1792  a jettés  hors  de  là  France. 

" Mais  ce'n’est  pas  encore  là  que  je  m’arrêterai.  Boissj^ 
t son  comité  n’ont  pas  pu  tout  dir^‘;  mais 
suis  obligé  de  sacrifier  aucune  vérité.  Soit, 
je  fixerai  comme  eux  aux  premiers  ùis'tarts  de  la  ^Ré^ 
.pnhliqiie  rétaülissemeîit  de  V empiré -de  la  mort'y  'de  la 
tevrènr  et  du . criine  ; mais  son  commencement  ; mais 
, mais  ses  conquêtes , je  vous  ai  prouvé  qu’ait 
fallait  les  dàter  'des"'àssassinats  impunis  de  haunay  ^ do 
Bïesselles  y de  , de  Berthier  y dG  Betsuncey  du 

maire  de  Saînt-Denis  ,■  des  gardes-du-corp's  , etc.  etc. 

ai  prèPUvé  d’à'^^nce  qüe , pomme  j’ai  remonté 
tout-à-l’heure  d»  ^1' 'Wôi  au  T^xjajivier  1793,  je  pour- 
rais maintenant  remonter  de  cette  dernière  époque  au 
juillet  1789  à travers  les  dévastations,  les  incendies, 
les  assassinats  privés  , les  massacres  universels  et  tou- 
fou^s  impanis  , qui  ont  rempli  l’isle  de  France,  là  Pro- 
vence , la  Flandre  , le  Dauphiné  , le  Poîtoq  , le  Gom-^ 
tat  4 lolianguedoc  r la  Normandie , l’Artois , le  Querci  ^ 
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la  Bretagne  et  toutes  nos  Colonies.  J’aî  dit  et  je.doîÿ 
répéter  plus  que  jamais  qu’à  partir  des  -premiers  instans 
qui  ont  rendu  la  révolution irançaise  sanglante  et  cri-  ^ 
minelle  , quand  elle  pouvait  être  si  douce  et  si  ver- 
tueuse , il  n’y  a plus  eu  en  France  telle  chose  q^u’uii© 
association  politique  et  civile.  Par-tout  où  la- prospérité 
des  citoyens,  par-tout  où  la  vie  des  hommes  et  leurs 
libertés  ont  été  protégées  , ce  n’a  jamais  été. par  la  loi, 
ni  par  la  loi  ancienne  qui  était  détruite  , ni  par  la  loi 
nouvelle  qui  n’était  pas  établie  , ni  par'  la  puissance 
exécutive  qui  était  enchaînée  , ni  par  le  pouvoir  judi-  \ 
ciaire  qui  était  anéanti  ; c’a  été  uniquement  par,  >dqs 
circonstances  fortuites  et  locales,  par,  les  mœurs  plus 
ou  moins  douces  , plus  ou  moins  préservées  de  la  cor- 
ruption dans  tel  ou^  tel  canton  , sur  - Jiout  par  le  carac- 
tère des  hommes  en  pouvoir  , qui  , dépositaires  sans 
frein  d’une  force  sans  bornes  , n’avaient  de  règles  dan;s 
son  emploi  que  leurs  vertus  ou  leurs  vices.  ^n?i7« 
Fayette  ‘Bailli  ^ qu’on  a pu  juger  diversement  dans 
l’ordre  politique,  ohteu'droit  à des  hommages  uiiivex- 
sels,  comme  protiectpurs  de  i’ordpe^civjl  ; car  c’est  par 
eux,  et  par  eux, seuls  que  , d^pui^,!©. octobre  1789 
jusqu’au  mpis  d’octobre,  , Fafis-,  qans, toute  l’effer- 
vescence d’une  révolution  effréiçée  ,;  et  environné  (fe 
provinces  en  cambusUon  , a .vu  ses  habitans  Jouir  d© 
toute  la  sécurité  qui  appartient  aux  tems  ordinaires  les 
mieux  réglés.  Mais  aussi  qu’est  - il  arrjvé  lorsque  la  , . 
Fayette  a été  remplacé  par  Santerre  , et  Bailli  par* 
Féthion? 

S’il  y eut  jamais  un  moment  qui  semblât  présenter 
i’au.éantisseraent  du.  tttrrorUme  et  la  renaissance  de  k 
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loi ^ ce  fut  sans  doute  en  sej)tenibrè  1791,  dans  les  pre- 
mières semaines  qui  suivirent  rétablissement  de  la  nou- 
velle constitution;  lorsque-l’acceptation  du  roi , reçue 
^ive'G  tre^^sport  , parut  rétablir  entre  le  prince  et  le 
peuple  ces  ra:  ports  d’amour  que  le  Æœur  du  premiet 
n^avaû  pas  méconnus  un  seul  instant  ; lorsqù’avant  dfe 
se  séparer , l’assemblée  constituante  s’était  unie  '«u  roi 
pour  publier  une  amnistie  universelle  ; lorsque  par- 
toutles  démonstràtiéns  d’Üiïe  joie  qui  tenait  de  l’ivresse 
devaient  ouvrir  les  âmes  k tous  les  sçntimëns  doux  et 
'affectueux.  Peuple  français  , si  je  ne  ct^aignais  pas  de 
p^aître  vouloir  capter  pour  moi  votre  faveur  , quand 
c’est  précisément  à moi  qüe'je  ne  songe  pas  , je  vous 
montrerais  avec  quelle  vivacité  je  prêchai  alpr^  aux 
Français  fugitifs  le  retour  dans  leur  patrie  , la  soumis-^ 
sion  nécessaite  à une  Çonstitution  faite , dont  j’avais  été 
Tadversaire  constant  tout  le  tems  qu^eïle  se  faisait in 
résolutiou  sincère>d’essayer  de  bonne  - foi  s’il  y avait 
quelque  moyen  de  la  rendre  compatible  avjc  l’ordre  et 
la  tranquillité  publique.  Combien  fut  démôntré^romp- 
tement  l’imprudence  de  m^s  conseils  ! de  combien  de 
reproches  piiéênb^ifi’accùbler  ceux  qui  les  avaient  sui- 
vis ! du  moiris’'f  ai  partagé  lè^danger  àuqiiel  je  les  avais 
livrés.  Mais  les  dCht  je  leur  pirésehtàis  la  protec- 
tion, n’existaiènt  plus'^uè  par  la  constiâuâion  nouvelle  ^ 
et  les  législateurs  dorninâns  daüs  la  seconde  assemblée 
nationale  se  sont  vantés  ( je  vous  le  prouverai  bientôt  ) 
d’avoir^avaiilé  dès  le  jour  de  leur  arrivée  ^ ruiner 
cette  constitution.  Des  loix  , quelles  qu’elles  soient , 
* n’ont  d’efficacité  que  par  la  vigilance  et  l’action  conti- 
njielles  de  la  puissance  exécutive  : et  ces  lé^skteursst 


4 ^ 

sont  vàritës  d’avoir  travaillé  dès  le  premier  jour  à en- 
chaîner le  prinçe  revêtu  de  cette  puissance , de  hii  avoir 
àîi  , l’un  après  l’autre,  non-seulement  tous  ses  moyen^  ") 
xl’flciion  , mai*  tous  ses  moyens  de  sûreté.  Ils  se  sont  van- 
tés de  l’avoir  successivement  assailli  de  révoltes-,  dé- 
pouillé de  sa  garde  , enfermé  dans  son  palais  , insulté 
dans  son  asyle , arraché  à ses  foyers  et  plongé  dans  les 
c icbots.  Enfin  t amnistie  était  le  seul  gage  de  sécurité  à 
l’afiri  auquel  la  moitié  des  Français  expatriés  pût  sodger 
' -au  retour  : nous  avons  vu  l’usage  qu’a  fait  de  cette  am- 
nistie la  seconde  législature, «t  la  troisième  a ditî  V am- 
nistie est  un  crime  qui  ne  peut  en  couvrir  d’ autres î 
Peuple  français,  écoutez  ceci.  C'était  îe  i6  octobre  _ 
^ "1751  que  Louis  XVI  rappeîlait  les  Français  émigrés,  par 
. une  proclamation  qui  leur  promettait  tout  ce  qui  était  , 
dans  son  coeur  , l’ordre,  la  justice  , la  paix  , î’oubîi  Jè 
toutes  les  injures , et  c’était  le  même  jour  que  Joitrdan 
changeait  la  glacière  ^Avignon  en  une  citerne  de  sang! 
Lfs  Avignonais  fugitifs  ont  reçu  en  même-tems  rin- 
vitation  de  rentrer  dans  leur  p^'s  ; et  l’annohce  de  la 
mort  qui  les  y aftendait  ! 

L,e  moment  est  venu  où  ils  pouvaient  être  encore  îu- 
^ certains.  Un  mois  après  cet  épouvantable  fbffait , Jout- 
dan  fit  ses  complices  sont  désarmés  par  l’énergie  des 
habitans  à' Avignon  \ ils  sont  arrêtés.'  Effort  admirable 
du  respect  des  loix  ,!  les  Avignonais  croyent  qu’il  en  - 
existe , et  veulent  obtenir  d’elles  seules  leur  vèrigeance.  ' 
Ils  n’âssassinent  point  l’assassin  de  leurs  familles.  Ils 
l’enferment  avec  ses  complices  dans  la  même  prison  quî 
a été  le  théâtre  de  ses  crimes , et  ils  demandent /justicê*- 
Pendant  quatre  mois  ils  la  demandent  en  vain.  Déjà  ^ 


î’impunîtë  a produit  de  nouveaux  coupables  dans  cetté 
amaîheureuse  v/îile  : elle  envoie  des  députés  porter  ses 
supplications  et  ses  terreurs  aux  pieds  du  corps  législa- 
tif. ....  Peuple  Français,  je  vous  ai  transporté  tout- 
à-I’ fleurera  cette  scène  , aussi  affreuse  peut  - être  que 
celle  même  de  la  glacière  ; je  vous  ai  montré  ces  dépu- 
tés prosternés  j je  vous  ai  fait  entendre  leur  cri  : vous 
avez  vu  le  corps  législatif,  pour  toute  réponse  , déchaî- 
JoUrdaft  et  sa  troupe  sur  la  terre  qu’ils  avaient 
inondée  de  Sang  et  qui  avait  demandé  vengeance  con- 
îjf’eux.  Croyez -vous  qu’à  compter  de  ce  jour  le  nom- 
bre des  Avignonais  tentraqs  ait  dû  surpasser  celui  des 
emigrans  ? Croyez-vous  que  V empire^de  la  m^rt , de  la 
terreur  et  du  crime  eût  alors  cessé  en  JPrance  Croyea- 
vbus  qu’il  ait  commencé  au  5i  Mai  1793  ? . 

Au  reste  , vous  ne  tarderez  pas  à reconnaître  que 
€:eLÈe  maliieureuse  province  était  loin  d’être  la  seûle 
<qïii  subît  alors  une  pareille  destinée  : mais  ces  détails 
appartiennent  à une  autre  p artie  de  ma  discussion. 

Il  faut  conclure  , Républicains , je  vais  encore  vous 
répéter  un  des^^^vôtres  , uii  des  raporteurs  de  vos  com- 
snîssions.  Mais,  celui  - là  no,  s’est  pas  arrêté  comme 
^Qissy-d'.Anglas.  Il  a fini  le  tableau , il  a découvert  la 
vérité  toute  entière.  Piappeîlez  - vous  le  rapport  de 
TiOurdon  de  l'Oise  , sur  Ban  ère  ^ sur  Collot  d’Herhais^ 
hUT  \ Billaud  - J^arennes  ^ sur  Chou  dieu  ^ sur  tous  les 
terroristes.  Depuis  six  ans  ^ vous  a dit  Bourdon  de 
r Oise  y DEPUIS  SfX  AIJ^S  le  crime  a toujours  été  crois-- 
sont  y chaque  époque  de  la  révoUition  , chaque  nouvel 
événement  a ajouté  à la  férocité  de  ces  scélérats.  Qfii- 


vous 


quiconque  a 


pendant  les  jc[uatre  premières 


^ garde  , vous  qui  maintenant  êtes 
vous  qui  , placés  enWre  aujour- 
e ia  Ilépubiique  , vous  y êtes  assis 


conque  a trempé  ses  mains  dans  le  sang , 
pillé  , égorgé  , voudra  toujours  égorger  et  piller  ( 

PiiUPnE  Français,  voilà  la  durée  du  ti^rorisme  s 
le  caractèrè  de  terroriste.  Nos  tyrans  admettent  qu’on 
a eu  le  droit  de  le  fuir  pendant  les  quatorze  derniers 
mois  : qu’ils  nous  montrent  comment  c’était  un  devoir 
de  s’en  laisser  dévorer 

r J 

années. 

Au  reste  , prenez-^ 
revêtus  du  pouvoir  , 

d hui  au  gouvernail  de  ia  Ilépublique  , vous  y 
;en  même-temps  que  Pioherspierre  : c’est  de  vous 
s’a^t  désormais.  Tous  les  crimes 'commis  après 
Mai  ^ vous  nous  avez  bien  dit  que  c’est  à ce'  monstre 
seul  que  nous  devons  les  imputer.  Mais  tous  ceu:^  qu’il 
;^vait  commis  avant  cette  époque  , vous,  ne  nous  ave* 
pas  encore  informé  si  d’autres  doiveiit  en  partager  avec 
.lui  la  responsabilité.  Mais  chaque  décret  dont  vous  l’a- 
.viez  armé  jusques  là  pour  porter  les  coups  qu’il  mé- 
ditait, vous  ne  nous  avez  pas  appris  comment  il  l’avait 
obtenu.  J1  n’y  a pas  de  milieu  , ou  il  vous  arracha  ces 
décrets  par  la  terreur  ; et  dans  ce  cas,^  comment  une 
terreur qui  excuserait  l’action  des  complices,  n’excu- 
serait - elle  pas  la  fuite  des  victimes  ? ou  il  les  reçut 
.votre  volonté  libre  , et  alors , de  quel  droit  auriez-vous 
^uni  Roherspierrel  de  quel  front  maudiriez  - vous  sa 
.mémoire  ? Prenez  garde  , voiis  dis  - je  : pour  peu 
vous  poursuiviez  , c’est  dans  la  dernière  position  iqu® 


( ^ ) Rapport  de  Kouidon  de  l’Oise,  vin^t-quatre  Mai  J7PJ.' 


vous  allez  vous  placer  irrévocablement  ; car  aujourdliüî 
^ne  Robersjyierre  n’est  plus  , il  ne  petit  plus  vous  ins-  ^ 
pîrer  de  terreur  , et  ceux  - là  seront  jugés  l’avoir  aidé 
pendaat  sa  vie  de  tout  leur  pouvoir  , qui  , après  sa  ' 
‘mort , perpétueront  l’exécution  de  ses  volontés. 

~ 'jduteûr  nomir^l  de  la  loi  de  proscription^. 

Oui  , ses  volontés;  et  il  est  temps  enfin  de  porter 
ü ce  monstrueux  système  de  proscription  le  dernier 
coup  que  je  lüi'ai  réservé.  Vous  l’.ejtécutez  aujourd’hui 
cetle  proscription , sans  songer; seulement  par  qui  elle 
«I  été  proposée  ; vous  envoyez  au  supplice,  sans  vous 
souvenir  par  qui  et  comment  il  a été  ordonné.  Ce 
décret  qui  a spolié  , banni,  frappé  de  mort  tant  dé 
milliers  d’hommes,  de  femmes,  d’enfans  , vous  ne 
savez  m)ême  plus  quel  en  a été  l’auteur  nominal.  Eh 
Ijien  1 je  vais  vous  le  rappeller  : vous  liiez  recohnattrb 
«U  sein  de  quel  tyran  a été  conçu  cet  acte  d’une  tégü* 
latioTty  cfui , selon  l’expression  d’un  de  vos  plus  zélés 
Piépublicains  , ferait  dresser  le^  cheveux  sur  l^  front 
dès  Cannibales  \ \). 

C’était  le  dixième  jour  après  l’ouverture  dé  la  Con- 
vention nationale  , et  le  vingt  > huitième  après  les 
xnasssacres  dû  a Septembre.  Roberspierre  ^ dans  cés 
premiers  momens  de  son  règne  , n’iionorait  pas  ein^ 
core  beaucoup  la  Convention  de  sa  présence  ni  de  se^ 
discours.  Il  étoît  plus  souvent  au  miKett  de  cette 


C ^ ^ , Marchcna. 
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Commune  ParUîenrie ^ qui  était  son  conseil  d’état-* 
ou  dans  ce  club  de  Jacohiris  , qui  étaient  les  instrun 
mens  de  son  ambition  en  croyant  n’être  que  les  auxi- 
liaires de  sa  cruauté.  De-là  il  envoyait  ses  lieiitenana 
commander  des  décrets  à ces  représentans  du  peupla 
Français,  à ces  pères  de  Ja  liberté  Française,  qu’ui^*l 
d’enlr’evix  nous  a peints  le  cou  toujours  pe?iché  souS 
le  glaive  du  tyra?i , et  ne  songeant  €jii  à vivre  jus-» 
^iià  ce  ^uil  se  démasquât  ( i ).  Et"  quel  fut  , entré 
tous  ses  lieutenans,  celui  que  Roberspierre  chargea 
d’aller  ordonner  le  décret  contre  tous  les  Emigré* 
sans  distinction  ?^ous  savez  qu’à  Rome  ori  appellaifc 
les  loix  du  nom  de  celui  qui  les  proposait;'  qu’on  y 
disait  : loi  y'alérienne^  la  loi  jdppienne  ^ la  loi!. 

Pompeyenne.  En  Angleterre  , on  dit  le  Uill  de  Pits  ^ 
le  bill  de  Fox.  EH'bien  ! appeliez  donc  le  décret  contre 
les  Emigrés," /a  loi  d^  Collot~d' Herbois  ( Collof- 
d'Herbois  y auteur).  Oui,  c est  Co  Ilot- d Herbois,  qui,^ 
dans  la  carrière  des  crimes,  a égalé  Roberspierre  ^ en. 
imagination,  et  l’a  surpassé  en  exécution;  c’est  Collot- 
dllerbois  j qui  , dans  la  carrière  dejs  assassinats , a 
surpassé  le  Jourdan  d Avignon  ;\i est  Collot-d' Herbois 
le  brigand  , le  dévastateur  et  le  boucher  de  Lyon  , 
c’est  celui  qui  trouvoit  délicieux  le  spectacle  de  219 
iêtes  tombant  à-la- j'ois ^ celui  qui  rassemblait  les 
de  famille  par  centaines  pour  les  faire 
mitraille , et  les  vôir  achever  à coups  de 
pioches  ; celui  qui  n’en  a voit 


( ^ ) DiicouK  de  Frero» 
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^lu  proposait  à son  maître  de  licencier  une  population^ 
de  60,000  hommes  ; c’est  Collot~dl Herhois  que  vous* 
même  aVez  accusé  et  convaincu  de  tous  ces  forfaits,, 
que  vous  av-ez  cliarge  de  vos  imprécations,  que  vous 
avez  condamné  à la.  Xr ajisportatiou  en  Giiyanne^  ins- 
pirés peut-être  par  Une  providence  vengeresse , qui 
à jugé  que  la  mort  serait  trop  peu  pour  un  tel  cou- 
pable; c’est  lui,  voilà  le  législateur  qui , le  dimanebe 
Bo  Septembre  1792,  est  monté  à la  tribune  de  la  Con-. 
vention  , et  a dit  : 

Il  est  iuiç  mes  are  depuis  long^tem^  négligée^  êt 
cependant  de  la  plds  grande  urgence,,..  Un  décret 
avait  été  porté  par  l] Assemblée  législative  , qui 
frappait  de  mort  îe\  Emigrés....  Ce  décret  fqt  para-- 
lysé  alors  pàr  ce  qu'on  appellait  le  veto  royal...  I( 
faut  le  faire  révivre...  Mais  ce  nest  pas  passez  que 
les  Emigrés  qui  combattent  contre  leur  patrie  ne 
puissent  échapper  au  glaive  de  la  loi...  ceux-là  sans 
doute  ny  échapperont  pas  , et  il  ny  a plus  à s’en 
inquiéter,.,.  Mais  il  est  une  autre  espèce  d'^ Emigrés ^ 
qitq  attendent,  l'instant  de  rentrer  en  France , et  qui 
se  persuadent  que  la  patrie  les  recevra  dans  son  sein  , 

porté  les  armes  contrelle 

les  recevra  pas  , ou  elle  ne  les  re^ 
cevra  que  pour  les  dévorqr...  Elle  les  méconnaît , elle 
les  réprouve , elle'  les  proscrit. . . . Je  demande  le  décret 
de  mort  contre  tous  les  Emigrés  sans  distinction 


journaux  du  tems,  ec  noramment  le  Jour- 
du  rren’tc  $£p;enibce , 17^2. 


\ 

/ ( 1 ) Journal  des  Débats  ec  Decrets,  pag.  183  cc  184. 
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Ainsi  toutes  les  fois  qu’il  était  question  de  crimeg  ' 
et  de  meurtres , le  seul  mot  de  Collot-cU Herhois  , à 
Paris  comme  à Lyon  , pour  toute  la  France  cpmm© 
pour  une  province  , était  toujours  : ce  ?l  est  pas  assez  ! ' 

Et  lorsque  sa  motion  est  faite  , quels  sont  ceux  qui 
«e  lèvent  pour  la  soutenir? 

C’est  Cainbon  , autre  lieutenant  de  Roherspîerre i 
Camhon , qu’après  la  cîiûte^  de  son  maître  vous  avea 
frappé  d’un  décret  d’accusation  , Cj^ui  s’y  est  soustrait, 
qui,  tout  caché  qu’il  était  , méditait  encore  de  nou-  \ 

, veaux  crimes,  et  que  vous  avez  fini  par  mettre  ' 

de  la  loi  au  mois  d’ Avril  lyqô.  , • 

C’est  cet  Osselin  ^ convaincu , avant  la  révolution 
d’avoir  commis  dans  l’office  d’un  notaire  un  crime  / 

(kefaux  , qui  a voit  pour  but  un  crime  de  vol  ; Osseli/t^ 
juge  révolutionnaire  à l’époque  du  2.  Septembre  , efc 
qui  insultait  ceux  qu’il  égorgeait;  instrument 

transfuge  et '^victime  do  Roberspierre. 

' L’un  et  l’autre  répètent  le  mot  de  Cotlot-^'Herhoisi  • ^ 

pour  enchérir  enc  >;.T  sur  lui.  Ils  trouvent  que  ce 
nest  pas  assez  de  frapper  tous!  les  Emigrés  ; iis  veulent  ^ 
qu’on  frappé  tous  ics  age  is  des  Emigrés,  La  cupi-  - . ' 

dité  vient  se  joindr-  a la  férocité,  ou  plutôt  vient 
en  révéler  le  principe  et  le  but  : on  demande  qu»  ^ 

Financiers^  BciJiqiiiers  ^ Notaires  ^ Compagnies  oit  \ 

individus^  quiconque  a entre  ses  mains  des  capitalisa 
ou  efjets  appartenans  à des  Emigrés^  soit  tenu  d'ett  ^ 
faire  la  déclaration  dans  vingt-quatre  heures  , soui 
peine  de  mort  ( i ).  ^ 


J 


I 
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Et  lorsque . toutes  ces  propositions  réunies  ont  él^ 
renvoyées  pour  là  forme  au  Comité  de  législation  ^ 
lorsqu’au  jour  désigné  pour  da  demi  - heure  qu’on 
accorde  pour  la  discussion  , lé  Comité  a sanctionné 
par  son  rapport  la  loi  de  CollotS  Herhois  ,/  et  frappé 
(le  771  orc  tous  les  Emigrés  indistinctement^  qu’arrive- 
l-ii  ? il  arrive  c^Osselin  lui-méme  ne  peut  se  défendre 
d’un  remord;  CÿdÙsselin  lui-même  se  récrie  contre 
îe  mot  ùidistinctement , le  trouve  humoral  et  bar-^ 
bare  (i),  veut  absolument  des  distinctions  entre  le» 
Emigrés  j et.  demande  quon  établisse  un  autre  prin^ 
cipé y d'après  tequel  le  Comité  présentera  un  autre 
projet.  . 

Et' la  loi  qui  a paru  immorale  et  barbare  k un 
Osselin , s’exécute  aujourd’hui  sous  le  nom  de  loi 
^&7istiiut^nnelle  t - . 

, Buzoty  Rédacteur. 

Maïs  comiîie  il  faut  retrouver  par-tout  ce  que  le 
Cardinal  de  Retz  définissait  avec  tant  de  justesse  , 
le  ridicule  dans  V abomination  y voilà  B mot  qin  se 
présente  pour  adoucir  la  loi  de  Collot~(f  Herbois.  Buzot 
S’indigne  aussi  de  la  peine  de  mort  prononcée  indis* 
ttinctement;  Buzot  annonce  qu^i  va  concilier  la  justice 
et  ï humanité.  Et- en  conséquence,  voici  littéralemejit 
ce  que  dit  Buzot  ( 2 ) : « Je  distingue  trois  sorte* 
» d’Emigfés  , ceux  prisses  armes  à la  main,  ceux  qui 


( t ) Journal  des  Di  bacs  et  de»  Décrets  » pag.  61  ; 

( ^ ) Ilid.  pag.  é.3  € 6^4»  , 
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' ; ^ isi,  > ^ 

^ dans  des  pays  enneînis,  ceux  qui  ^ soiüj 

U réfugiés  dans  des  contrées  voisines^....  Çe  serait, 
une  étrange  loi  que  celle  qui  confondrait  le  traître  ^ 

H le  lâche  et  ^e  faible  i..  Il  faut  donc  le  distinguer....; 

» D’un  autre  côté  , si  vous  faites  une  distinction  ^ 

5»  votre  k)i  sera  inutile  parce  ,que  vous  ne  sere^ 

^ jamais  assez  instruits  pour  l’appliquer  sans  injus-. 

» tice ....  Si  on  s’était  attaché  aux  vrais  principes  ’, 

» les  condamnerait-on  tous  à la  more  ou  à la  déport  . 
M tation  ? Non.  ^. . . Le  moyen  d’éviter  l’arbitraire  esç 
» de  prononcer  le  bannissement  contre  tous^  et  contré 
» tous  la  peine  de  mort  % veulent  rçmtrer....  Alors  ' 
» vous  ne  violez  aucun  principe  . . . vous  punissez  les  ' 

. » traîtres  qui  ont  été  susciter  des  ennemis  à leuç 
patjrie ....  A l’égard  du  lâche  qui  a quitté  sa  patrie , 
vous  ne  le_  frappez  pas  , vous  le  repoussez. . . . Vous 
chassez  de  la  terre  de  la  liberté  des  hommes.....  qui 
vous  laissen  t ^ en  partaîit^  tout  ce  quils  pqs^èdentt 
» leurs  biens  . ; . . Qu’ils  soient  donc  tons  bannis , et 
w que  celui  qui  oserait  mettre  le  pied' sur  notre  tcATrif 
» toire  soit  puni  de  mort  ».  . ' ^ 

Ainsi  parle  , ainsi  argumente  Hnzot  ^ et  je  doi 
répéter  que  toutes  ces  phrases  sont  littérales.  Leç” 
«gleries  qui  avaient  éclaté  en  murmures  (i),  l’entendanj^ 
parler  de  justice  et  d'humanité  ^ l’a}>plaudissent  avep 
transport  ' 2)  quand  elles  l’ont  vu  arriver  au  bannis^ 
eement  et  à la  'mort.  Collôt-d' Herbois  no  trouve  paç 

. m 

— ■.  , 'rri  ■ ...  JWJf  ■■  ; — 

( ' ) .^5ur'iai  4es  Dot-);»:*  e.  des  Djcrc:*  > 

C 2 ) Ibid,  p.icé  , 

^ " I 


{ i ) Journal  des  Débats  eiDccrei»,  pag.  Êa5. 
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qrte  sà  îoî  éit  rieh'jperclu  à ramendement  de  Buzoi\ 
et  se,  garde  bien  rien  opposer.  Danton  , alors 
ami  et  presque  collègue  de  Roberspierre  ; Danton,  C3 
M.inistre  de  la  Justice , qui  , le  3i  Août  , avait  fait 
remettre  en  prison , pour  les  massacres  du  2 Sep- 
tembre,, le  malheureux  Montmorin  innocenté  même 
par  le  jury  rév'olutionnaire  ; Danton  qui  avait  dit 
alors  au  jury  et  aux  défenseurs  de  l’accusé  absous  . 
Jaa  question  n'est  pas  s'il  est  coupable  ou  innocent* 
la  question  est  s'il  est  aristocrate  ou  non;  Danton 
prend  la  parole  après  Buzot.  Avec  ce  galimathias 
féroce,  qui  était  son  caractère  distinctif,  il  dit  que 
quand  la  liberté  est  en  périls  elle  a soif  du  sang 
de  la  tyrannie;  mais  que  quand  elle  reporte  la  ter-*- 
reur  chez  ses  ennemis  , elle  doit  faire  des  loix  dans 
le  cabne , et  que  cette  loi , si  on  adopte  la  proposition 
^e  Buzot,  deviendra  une  loi  dans  le  calme.  Puis,  tant 
il  est  calme  ! tant  sa  soif  de  sang  est  déjà  étanchée  I 
il  personifie  la  patrie  en  lui,  et  se  mettant  en  pré- 
sence de  l'homme  émigré  par  faiblesse  : « Malheu- 
M reux  ! lui  dit-il,  tu  m’as  laissée  dans  les  jours  de 
« péril.  Eh  bien  î éloigne-toi  à jamais.  Ne  reparais  plus 
» sur  mon  territoire.  Il  est  devenu  un  .gouffre  pour 
» toi.  Et  si  tu  oses  braver  la  loi  , que  la  loi  fasse 
» tomber  ta  tête  ( 1 ) ! »•  A ce  mot  de  gouffre , à cette 
image  de  têtes  tombantes , les  galeries  transportées 
ordonnent  à Buzot  de  rédiger  son  amendement  à la 
loi  de  Collot'y  Buzot  obéit,  et  des  cris,  des  hur- 
iemens  appellent  aux  voix  l 


( ) 

TTn  notivc&u  prodige  s’opÜfb.  Une  voix  perce  i 
travers  toutes  ces  voix  , laquelle  réprouve  tant  de 
précipitation  à '^porter  uns  loi  plus  , terrible  mille  fois, 
que  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  ; laquelle  pro- 
nonce fortement  : cela  est  impossible  ; laquelle  de 
mande  une  discussion  plus  étendue  ( i ).  Eh  bien  * 
cette  voix  est  celle  de  Camille  Desmoulins  ! Camille 
, -celui  qui , en  1789  s’était^  intitulé  avec 
complaisance  : le  procureur-général  de  la  lanterne  , 2 
donc  reculé  avec  effroi  devant  les  proscriptions  dé- 
crétées en  Octobre  1792  > et  déclarées  constitution- 
nelles en  Août*  1796'"!  , ' 

Tallien  surprend  moins  ; il  fut  ce  jour-là  le  Talliert 
du  9 Thermidor  : mais  je  me  garderai  bien  de  perdre 
une  seule  parole  de  celles  qu’on  a recueillies  de  lui 
dans  cette  fameuse  séance  , li,t  moi  aussi  ( 1 ) , s’écrie 
Tallien  je  crois  impossible  de  fermer  la  discus'^ 
sion. ...  ..  Sous  le  mot  <i’Emigrés  vous  comprendriez 
des  vieillards  , des  femmes  , des  enfans  forcés  par 
.leurs parens  de  quitter  la  France, . . .'iô  <5?’Emigrés 

ne  peut  pas  trouver  place  dans  cette  loi , car 
sont  les  Français  fugitifs  et  rebelles , armés  contre 
leur  patrie  , que  vous  voulez  punir  , et  non  pas  lei 
simples  Emigrés.  La  milice  de  Roberspierre  s’indigne  ÿ 
toute  la  salle  retentit  de  clameurs,  les  galeries  se  lèvent: 
et  commandent  qu’on  décrète  la  loi  de  proscription^ 
Tallien.,  élevant  sa  voix  au-dessus  des  cris  delà  fureur, 
prononce  cette  prophétie  : « Vous  serez  forcés  d’établir 


( ^ ) Journal  de;  Dcbais  cc  Décrets  , pag.  6zx. 
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JournrJ  des  Débacs  ec  Décrecs,  paj^.  é-îS. 
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i>  ttn  jour  cGtté  (îisiinecioii  ^ i ),  nt  il  a coutage  ^9 
demandei;  encote  « qu’on  remplace  rexpressiond’jg/nz- 


) 

gateur  de  cette  proscription  infernale , fussent  punîl 
par  un  supplice  analogue  à leur  forfait.  Kous,  dans 
l’injuste  et  souvent  glorieux  exil  au^el  ils  nous  ont 
condamnés,  il  est  au  moins  quelques  pays  où  nous 
rencontrons  une  pieuse  commisération  et  une  hospi^ 
talité  secourable.  N^ous  somnie^  sûrs  d’étre  accueillis 
par-tout  où  se  trouve  une  ame  noble.  Notre  conscience 
ne  nous  quitte  pas  ; elle  nous  rend  supérieurs  aux 
dédains  de  l’insolence,  et*  nous  donne  le  droit  d^’és- 
timer  notre-  reconnaissance'  autant  que  la  générosité 
peut  estimer  ses  bienfaits.  Enfin  elle  nous  approuve  , 
nous  console  et  nous  fortifie.  Mais  nos  trois  oppres- 
seurs , ils  sont  devenus  à leur  tour  des  Emigrés  î Ik 
n’ont  rien  recueilli  de  ces  biens  , qu’ils’  disaient  avec 
tant  de  complaisance  (fue  nous  leur  aidions  laissés.  Le 
moment  est  venu  où  il  n’y  a plus  eu  d’azyie  pour 
eux  dans  cette  patrie , dont  ils’  avaient  fak  un  gouff  re 
pour  nous.  Deux  ne  sont  plus  ( i ) obligés  de  s’exiler 
;eux-mèmes  , ils  ont  fui  dans  ces  mêmes  contrées  voi- 
sinès  , dans  cette  'même  Suisse  alors  généreuse  et 
hospitalière  pour  nous^  et  comme  s’ils  eussent  cm. 
que  leurs  traits  décelaient  leurs  crimes  , ils  ont  eu 
peur  d’un  être  vivant,  ils  ont  fui  la  demeure  des 
liommes,  les  villes , les  bourgades , jusqu’aux  hameaux 
ils  ont  été  vagabonds,  errans  de  rochers  en  rochers  , 
sans  toit  pour -s’abriter , sans  vêtemenspour  se  couvrir, 
sans  pain  pour  alimenter  leur  coupable  vie.  Consumé» 
enfin  par  le  remords  et  l’inanition , ils  se  sont  sentis 
mourir  de  rage  et  de  faim  ; et  c’est  îe  iiazard  qui  'a 
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rétion  et  Bùzot. 
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fâît  trouver  leurs  restes  impurs  , gissans  à demi-^dévores 
dans  une  caverne  solitaire.  Le  troisième  vst  encore* 
mais  déporté  par  un  décret  bien  plus  applaudi  que 
Celui  dont  il  nous  a- frappés,  mais  plus  criminel . que 
ceux  qui  J.e  sont  le  plus , mais  condamné  à porter  le 
nom  de  Collot  qui  est  plus  que  le  signe  de  Caïn,  il 
doit  fuir  tét  pu  tard  leshabitansdela  Guyanne^  comme 
ses  complices  ont  fui  les  habitans  à&XHelvétie  ^ e| 
préparer  aux  tygres  de  l’Amérique  la  |iSture  que  les 
autres  ont  fournie  aux  ours  de  l’Europe. 

Peuple -FRANC  Aïs,  que  je  vie nne  un  instant  me 
reposer  avec  vous,  l’ai  fini  toute  ma  discussion  sur  les 
Emigrés , de  quelle  classe  qu ’il s soient , pourvu  qu’ils; 
n’aient  pas  parlé  les  armes  contre  la  Réjpubljque.  Les 
anciens  Jurisconsultes , ceux  du  moins  qui  étaient  fidèlesi 
à la  voix  de  la  nature  et  dé  la  raison  , exigeaient,  pour 
la  conviction  du  crime  ; des  preuves  luce  meridianâ, 
clariores.Wn  bien  ! moi , non  pas  sur  un  simple  individu  * 
non  pas  sur  quelques  familles  , mais  sur  des  peuplade^ 
entières  d’infortunés  , autrefois  portion  distinguée  d’un 
' des  plus  grands  peuples ^u  monde,  je  viens  de  répandre 
ce.  jour  de  l’innocence  et  de  la  justice  plus  écîanaut 
oue  le  soleil  dans  son  midi.  Malheureusement  ce  n’a 
pu  être  qu’en  mettant  dans  le  même  dégré;  d’évidence 
ramoncellement  de  crimes,  dont  ils  ont  été  les  victimes. 
Républicains  vertueux , si  j’ai  souvent  satisfait  vos 
coeurs  , souvent  aussi  je  les  ai  déchirés.  J’ai  du  plus 
d’une  fois  vous  rejetter  dans  de  pénibles  incertitudes  ; 
et  en  effet  , lorsqu’un  fantôme  de  République  se 
trouve  mêlé  par-tout  à un  développement  de  scènes  si 
épouvantables,  il. faut  une  grande  for oe  d’esprjj;  pour 


( ) , 

ne  pas  4 tendre  son  horreur  jusques  sur  le  nom  aVee 
lequel  on  a prétendu  légitimer  tant  de  forfaits.  Maii 
ne  nous  écartons  de  la  justice  ni  vous,  ni  moi,,  car 
'dans  la  justice  seule  est  notre  espoir  et  le  vôtre.  Con.- 
venons  que  comme  il  a été  atroce  et  absurde  d’appré* 
cier  la  Monarchie  de  la  dernière  race  par  les  boucheries 
de  la  première  , il  serait  maintenant  injuste  et  odieux 
de  confondre  la  République  de  1796  avec  colle  des  trois 
années  précédentes;  les  tribunaux  qui  punissent  les 
Jacobins  avec  ceux  qui  servaient  leurs'fureurs  ; les  deux 
Conseils  qui  font  des  loix  , avec  la  Convention  qui  or- 
donnait des  meurtres.  Mais  convenons  aussi  que  la 
dernière  méprise  ne  serait  pas  aussi  révoltante  que  l’a 
été  la  première  ; car  tant  que  la.proscription  de  tous  les 
Emigrés  subsiste,  il  reste  quelque  chose  de  rancienne 
République  dans  la  nouvelle.  Il  reste  l'oeuvre  née  du 
crime  et  qui  l’engendre  ; qui,  ne  pouvant  être  purifiée 
par  aucun  mélange,  corrompra,  au  contraire,  tout 
ce  qui  approchera  d’elle  , lancera  la  démence  au  sein 
de  la  sagesse  , et  placera  l’affreuse  nécessité  d’étre  cou- 
pable dans  le  cœur  qui  ^ sans  elle  , aurait  eu  la  plus 
ferme  volonté  de  conserver  ou  de  recouvrer  l’innocence. 

Et  remarquez  bien  , Pkiiple  français,  le  nouveau 
caractère  de  perversité  qu’acquerra  désormais  cette 
injustice , s’ils  osent  encore  la  soutenir.  Sans  doute 
•je  n’âi  eu  qu’à  rassembler  des  faits  ; mais  ces  faits, 
étaient  épars  ^ oubliés  des  uns  , inconnus  aux  autree  , 
ensevelis  dans  la  confusion  et  la  multiplicité  des  évé- 
nemens  , des  décrets  , des  révolutions  qui  se  sont 
successivement  effacées.  Depuis  long-tems  , la  plupart 
des  oppresseurs  te  souvenait  aeuleraent  qu’il  y a desi 


ÿWcnts  , ^ans  seTappeHer  totis  les  caractères  tie  lu 
^roscriptioîi  ; les  victiïnes  elles-mêmes  sentaient  sai- 
•grfer  leui:  blessure  , sans  savoir  quelle  eSt  la  main  qui 
les  a frapp’ées^  Parmi  les  dernières,  des  plaintes  vagues; 
“et  affaiblies  indiquaient  l’épuisement  du  désespoir  et 
prèsque  l’oubli  de  leurs  droits  -;  parmi  les  autres  , ii 
"était  des  fornmles  d’ôutrages  et  de  caloTniiies  , qui 
avaient  acquis  une  espèce  de  possession  ; et  comme 
il  est  rare  que  des  sons  qui  fï*appent  perpélaeliement 
'Toreiîie  , ne  finissent  pas  par  porter  quelque  préjugé 
clans  l’e^rit  ; comme  les  imposteurs , à force  de  répé*- 
ter  leurs  mensonges  , parviennent  à se  les  persuader 
eux-mêmés,  ainsi  rhomme  cruel  , à force  de  donner 
"le  nom  de  justice  à sa  cruauté,  et  la  qualification  de 
coupàMes  à ses  victimes  , peut  arriver  Quelquefois  a 
croire  qu’il  n’est  que  sévère.  Mais  voilà  le  faisceau 
rassemblé  f Voilà  tous  les  souvenirs  éveillés  , tontes 
les 'consciences  averties  , tous  les  droits  revivans.  Voilà 
le  système  de  cette  horrible  proscription , dégagé  de 
'de  tout  ce  qui  l’encombrant,  produit  tout  entier  au 
grand  jour.  Toutes  ses  parties  sont  misés  ensemble. 
On  le  voit,  on  le  suit  dans  sa  naissance  , dans  s&s 
ntioyeûs  f dans  son  exécution  , dans  ses  conséquen- 
içes.  Ceux  qui , comme  vous  , honnêtes  et  sages 'Ilé- 
'pubîicafns  , ônt  besoin  de  la  justice  pour  leur  cœur, 

' et  sentent  que  la  République  en  a besoin  pour  sa  sû^ 
'reté,  ceux-là  se  verront  avec  transport  dégagés  de  la 
honte  de  transiger  aVec  un  crime  si  manifeste  et  s/ 
hideux.  Ils  crieront  dès  ce  moment:  anathème  à /<2  /oi 
Col  lot  d'Herhois  ! ils  n’invoqueront  plus  la  clé-, 

, màisla  justme  pour  -tCmt  liiiugré  , quel  qu’il 
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soit,  ftCcusé  seulemewt  d’avoir  aîmndoHHé  \ai^¥rsin^ 
Qaant  aux  hommes  , si  on  doit  les  appeîler  do  ce  noiDy^ 
à qui  Colloù-d' Herhois  et  R&beKSpierre  ont  légué  leur 
eme  et  leurs  volontés  , ils  verront  du  moins  qu'ea 
parlant  de  nous  désormais,  il  Faut  qu’ils  renoncent  à 
toutes  ces  injures  bannales  de  trahison^  de  léefieté^^ 
à’ infamie}  car  il  reste  bien  démontré  qu’à'  eux  seuls 
appartiennent  tous  ces  caractères  , tandis  qti’a^  <oon- 
■ traire  je  plaide  devant  vous  , Peuple  Françats  , pour 
les  martyrs  ;de  In  fidélité  ^ pour  des  hommes  qui  ©at 
poussé  jusqu’à  la  témérité  le  courage  de  la  vertu  ^ pouç 
des  êtres  enfin  de  tout  sexe  et  de  tout  âge  , qui , au 
risque  des  plus  grands  malheurs , ont  voulu  conserver 
un  coeur  et  des  mains  pures.  Oui,  qui  que  vous  soyez, 
qui  oserez  encore  soutenir  la  loi  de ^Céllot-^ H^rhois 
vous. ne  pouvez  être  plus  ni  criminels  , ni  audacieux; 
a demi  ; il  n’est  plus  d’hypocrisie  possible  pour  vous  ^ 
vous  ai  réduit  à un  seul  langage  »,  et  ce  haigf\ge  , ^ 
voici  : . > , 

- « £m  lot  de  CoUot  d'Herbois  n’était  pas  plus  dans 
» son  ame  que  dans  ïanàlTe.'Golht-d'HerbQis .Carrier^ 
» Le  Bon  , Barrère  , Cotethon^  Saint-Jnst ^ Rohers^ 
•>y  pierre  , ont  été  nos  cdllègnes,  nos  amis,  nos  asso- 
ciés  , tant  qu’ils  nont  pas  voulu  être  nos  rivaux  et 
nos  maîtres.  Tout  ce  qu’ils  ont  Fait  périr  jusqu’au 
oî  5i  mai  a été  bien  tné,iparce  qu’alors -ils  tuaieiït 
»>  avec  nous.  Tout  oe  qui  a pétû  depuis  le  3i  mai  serais 
^également  bien  tué.,  s’ils  n’avaient  pas  voulu  nouit 
>j  tuer  nous-mêmes,  11  nous  plaît  de  dater  lè  règne  d©. 
ï»  la  terreur  , non  pas  du  jour  où  nous  l’avons  vrépanv 
^ ensemble  suriioiue.k  Ërance , mais  de«l\he4ç© 
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à laquelle  ils  l’ont  étendue  sur  nos  têtes.  Maîntê-i 
» nant  que  'nous  avons  puni  leur  trahison  envers  nous, 
5>  nous  poursuivrons  l’accomplissement  de  leurs  des- 
» seins  sur  vous.  Nous  remplirons  la  carrière  que  nous 
» avons  commencée  avec  eux,  et  qu’ils  suivraient  en- 
53  core  avec  nous  j s’ils  avaient  été  aussi  fidèles  à leurs 
» complices  qu’impitoyables  pour  leurs  victimes.  La 
5)  /oz  de  Coîlot-d' Herbois  séra  exécutée.  55 

Combien  doit  durer  urle  république  dafns  laquelle  se 
tient  un  tel  langage  , et  se  poursuit  un  tel  système  ? 
c’est  ce  que  j’examinerai  bientôt  ; mais  je  n’en  suis 
encore  qua  la  question  de  ce  qui  et  non  à 

Celle  de  ce  qui  est  utile. 

Peuple  Français,  il  est  donc  démontré,  si  jamais 
quelque  chose  le  fut  parmi  les  hommes,  c’est  donc  un 
axiome  de  ^justice  et  une  vérité  mathématique  , que 
tous,  les  Frajiçais  émigrés  qui  71  ont  pas  porté  les  ar- 
mes tous  , jusqu  au  dernier  , dowe/it  être  rayés  d& 
la  liste  des  proscrits. 

Passons  à ceux  qu’on  abcuse  d’avoir  trahiXewc  pa- 
trie , parce  qu’ils  ont  porté  les,  armes. 

Emigrés  accusés  dl avoir  trahi  leur  patrie. 

■ Il  me  semble  entendre  ici  un  de  ces  hommes  aux> 
^uels  je  m’adressais  tont-à-rheure  , un  de  ces  malheu- 
reux héritiers  de  l’ame  et  des  volontés  ào  Collot-d' Her- 
hois , frémir  me  voyant  entrer  dans  cette  nouvelle 

discussion  , et  murmurer  avec  une  fureur  concen- 
trée : Même  dans  cette  clause  y il  va  les  trouver  toih 
innocens.  y 

Tous.  . . . plaise  au  ciel  ! et  je  suis  bien  sûr  que 

je  parviendrai  à cfiacer  de  noms  sur  la  liste  des. 


i 
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proscrits  , plus  j’acquerrai  de  faveur  auprès  de  ceirsi- 
devant  lesquels  vous  et  moi  sommes  maintenant  en 
jugement.  Oui,  PruPLE  français,  et  vous  vous  offen- 
seriez de  me  voir  douter;  oui,  vous  bénirez  d’autant 
plus  mes  efforts  ; oui , j’aurai  mérité  d’autant  mieux 
‘de  vous,  que  je  vous  aurai  délivré  davantage  et  du 
mallieur  de  méconnaître,  et  du  tourment  de  haïr,  et 
de  la  honte  de  laisser  assassiner  en  votre  nom  tant 
d’innocens  , que  les  préjugés  de  la  terreur  et  l’activité 
de  la  calomnie , que  tous  vos  tyrans  et  toutes  vos  souf--^ 
frances  ont  dû  vous  conduire  à regarder  liabituelie- 
‘ment  comme  qoupables. 

Plusieurs  elasses  parmi  les  Emigrés  armés» 

• Mais  vous  que  l’idée  du  crime  rassure  et  que  le  nom 
d’innocence  effraye , ne  m’accorderez-vous  pas  cepen- 
dant cette  proposition  générale  : ' — S'il  était  vrai  cjuo  • 
-dans  la  classe  des  Emigrés  armés  il  fut  encore  hieji  ' 
des  sections  différentes  ; s’il  était  vrai  que  , parmi 
ces  sections  diverses  , il  en  fût  plusieurs  pour  qui. 
préîidre  les  armes  eût  été  un  droit , un  [mérite  une 
.nécessité,  un  devoir,  ne  serait-il  pas  injuste  de  lep 
confondre  avec  celle  à qui  Von  peut  en  faire  un  crime? 

Maintenant  , Peuple  français  , j’ai  à leur  proposer 
une  suite  de  questions  , que  j’ose  vous  présenter  en 
meme  tems  qu’à  eux  ; questions  simples , auxquelles 
je  demande  une  réponse  aussi  simple. 

Questions, 

Dans  un  pays  où  il  n’y  a pas  de  loi  qui  me  protège. 


et  où  il  y a une  force  qui  m’attaque , ai-je  le  droiù 
d’opposer  une  force  qui  me  défende  ? 

Si , dans  un  pays  , on  éiève  une  barrière ^entre  moi 
et  mon  cijamp  ai-je  le  droit  de  la  franchir  , ou  de  la 
renverser  P 

Si  des  bandes  de  brigands  ont  violé  mon  asyle  do- 
mestique , et  en  ont  emporté  ma  dépouille  , ai-je  le 
droit  de  rassembler  une  .troupe  djamis  , et  d’aller  re- 
prendre ce  qui  est  à moi  ? ’ 

Si  l’on  m’a  chassé  à main  armée  de  ma  maison , a'-je 
le  droit  de  me  la  rouvrir  à main  armée  ? 

Si  , après  m’avoir  déclaré  , par  un  acte  qu’on  appels 
lait  loi  impérissable  , que  je  pouvais  sortir  de  mon 
pays  à volonté  ; û après  m'avoir  forcé  d’en  sortir  pour 
mon  repos  et  ma  sûreté,  l’on  a puni  le  seul  fait  de  ma 
sortie  par  un  bannissement  à perpétuité^  par  une  con- 
fiscation universelle , par  la  mort  au  premier  pas  que 
je  ferais  sur  ma  terre  natale  , la  justice  m’autorise-t- 
elie  à y revenir,  tenant  d’une  main  la  loi  qui  devait  gar- 
rantir  mon  droit\^  de  l’autre  le  glaive  qui  doit  défendre 
ma^tête  P • 

Si  ma  famille  a été  , comme  moi , chassée  , bannie  , 
dépouillée  , proscrite , est- ce  un  devoir  pour  moi  d’al- 
ler conquérir  son  toit  et  sa  subsistance?  Si  elle  a été 
immolée  , massacrée,  ai-je  le  droit  de  la  venger  sur  ses 
assassins  ? Si  je  la  sais  ensevelie  dans  les  cachots,  coh- 
fondue  dans  cette  foule  innombrable  de  Français  de 
^out  sexe  et  de  tout  âge , çn  orn  en-combre  journelle-> 
■prient  dans  des  charrettes  , pour  les  faire  périr  en 
masse  , sous  la  forme  déguisée  d' un  jugement^  la  jus- 
|;ice  me  4oime-t-eile-ie  la  nature  m’impose-l- 


/ 
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felîe  le  devoir  d’àppeller  le  ciel  et  la  terre  à son  se- 
cours, de  crier  à tous  les  gpuvernemens  et  à tous  les 
hommes  : Des  bras!  des  armes!  et  cjue  faille  arracher 
ma  mère  ^ ma  femme  y mei  st^iirs  ^ mes  filles  ^ aux^ 
couteaux  des  assassins  cjui s'^ apprêtent  à les  déchirer^ 
Si  les  affections  de  la  nature  permettent  que  je  me 
livre  à celles  de  la  patrie;  si  je  ne  puis  supporter 
l’opprobre  , l’esclavage  et  la  désolation  de  mon  pays , 
sera-ce  un  mérite  k moi  de  me  dévouer  pour  effacer 
sa  honte  , détruire  ses  tyrans  ^ rétablir  sa  tranquillité? 
Les  siècles  passés  ont-ils  fait  un  mérite  à Trasybule  ^ 
à Trasybule  exilé  , proscrit^  d’être  venu  ven- 

ger et  délivrer  sa  patrie  du  joug  des  trente  tyrans  (i)? 
Les  siècles  futurs  feront-ils  un  mérite  aux  2'hermido^^ 
riens  d’avoir  pris  les  armes  pour  détruire  l’exécraj^le 
Roberspierre  ^ pour  ensevelir  avec  lui  les  compagnons 
de  sa  tyrannie  , et  pour  fermer  l’antre  infernal  dtt 
Jacobinisme? 

Enfin  je  suppose  que  , banni^  injustement  par  les 
trente  ou  par  les  sept-cent  tyrans  de  ma  patrie  , ‘ quô  - 
plongé  avec  toute  ma  famille  dans  l’abyme  de  la  mi- 
sère , je  n’aie  dû  , pendant  deux  ans,  sa  subsistance; 
et  la  mienne  qu’aux  bienfaits /d’une  Puissance  étran- 
gère ; que  cette  Puissance  rae(  dise  un  jour  : « Voilà 
» des  armes;  venez  combattre ^avefc  ceux  qui  vous  onc 
» nourris  , contre  ceux  qui  Vous  ont  affamés  ; si  vous 
w refujsez  de  marcher  , demain  il  n’y  a plus  de  pain  ni 


( ^'  ) De  ces  monstres  pour  cjui  aucun  droit  n’était  sacré,  qui  ré- 
pandaient le  sang  par  torrens,  et  sous  lesquels  la  malheureuse  Athènes 
ne  savait  que  trembler  et  pleurer*  Ehcrcriens  de  P H o c t j N. 
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» pour  vous  , ni  pour  votre  famille».  Alors  ^era-ce  UU 
devoir  et  une  néeessîté  pour  luoi  de  prendre  les  armes? 
îlvSt-ce  une  nécessité  pour  rhotnme  d’être  nourri?  Est- 
ime un  devoir  pour  un  fils , pour  un  époux  , pour  un 
père  de  se  sacrifier  pour  obtenir  du  pain  à ses  vieux 
î;.  . , , • parens  , à son  épouse  dénuée  , à ses  malheureux 

cmfans  ? 

Képublicains,  fai  demandé  une  réponse  simple  à ces 
V ' , simples  questions.  Point  de  phrases  , un  oui  on  un  non» 

, ^ Ah  ! j’entends  le  Peupub  français  me  répondre  oui 

par  acclamation  , et  ceux  qui  ne  veulent  pas  mêler 
leurs  voix  à la  sienne  se  taisent.  Le  dernier  effort  des. 
Ijrans  les  plus  opiniâtres  sera  ici  de  ne  vouloir  pas 
rendre  hommage  à la  vérité  ^ de^ne  vouloir  pas  la  con- 
fesser de  bouche  ; mais  les  lèvres  d’aucun  n’oseront  la 
nier , comme  l’ame  d’aucun  ne  pourra  la  repousser. 
Mes  principes  sont  établis. 

Hésultat.  Classes  <î/’Eraigrés  armés , noTi  coupables. 

Eh  bien  ! posons  donc  pour  premier  résultat  que 
tout  Emigré  Français  qui  a eu  le  malheur  de  porter  les 
armes,  mais  qui  peut  avec  vérité  se  classer  dans  une 
des  sections  que  je  viens  de  décrire , est  effacé  par  le 
doigt. df  la  Justice  sur  le  livre  de  Proscription  ; car  il 
n'a  fait  ou  qu’exercer  le  plus  imprescriptible  des  droits ^ 
ou  que  remplir  le  plus  sacré  des  devoirs  , ou  qu’aqqué- 
rir  le  premier  des  méi'Ues  , ou  qu’être  (entraîné  par  la  ' 
plus,  irrésistible  des  nécessités. 

Ils  vont  s'y.  ranger  tous.,  s’écrient  encore  nos  persé- 
suteuis  ! Prenez  garde  y car  si  vous  dites  vrai , si  tèiis 


€n  effet  peuvent  s'y  ranger  ^ vous  n’en  pouvez  frapper 
aucun.  Eh  bien  ! moi  je  n’o«e  pas  espérer  que  jusqu’au 
dernier  puisse  se  revêtir  d’un  des  caractères  que  j’ai 
désignés.  Mais  en  laissant  à tous  le  droit  naturel  et  lé- 
gal de  provoquer  des  enquêtes  que  la  faulx  de  la  dés-' 
U'uction  a rendues  , hélas  ! plus  faciles  que  vous  ne 
l’imaginez,  je  vais  , à partir  de  la  première  époque  ou 
il  y a eu  des  Emigrés  ( puisque  c’est  le  nom  convenu)  , 
indiquer  ceux  que,  dès  cCj moment  et  à jamais  , il  me 
' sera  impossible  d’appeller  du  nom  de  coupables.  v, 

p£UPLK  Français,  j’ai  besoin  ici  de  votre  générositéki 
Peut-être  ne  suis-je  pas  sans  quelques  titres  pour  l’in- 
voquer. Peut-être  le  défenseur  qui  oublie  ses  intérêts 
peut-il  demander  aux  juges  d’oublier  leurs  préventions: 
car  enfin,  en  écartant  cette  qualité  d’éfmw^er  à laquelle' 
m’avait  réduit  la  Constitution  de  1791  , et  en  me  con- 
sidérant comme  Français  je  suis , moi , une  des  victi- 
mes échappées.  C’est  la  veille  du  a Septembre  que  la 
Providence  m’a  tiré  des  prisons  de  X Abbaye ^ ( et  puis- 
se- t-elle  m’avoir  réservé  peut-être  , à cet  instant  , un 
des  faibles  instrumens  de  sa  bienfaisance  ! ) je  n’ai  prisi* 
aucune  part  à la  guerre , et  j’ai  conjuré  , dans  son  prin- 
cipé  , les  funestes  auspices  sous  lesquels  on  l’a  commen-. 
cée.  Vous  voyez  bien  qu’une  adresse  , vulgaire , qu’un, 
égoïsme  pous  lequel  il  n’est  que  trop  facile  d’obtenir 
grâce  aujourd’hui , me  conseilleraient  de  retracer,  do 
renforcer  sans  cesse  la  ligne  de  démarcation  entre  les 
deux  classes  d’Emigrés , de  revenir  toujours  sur  ce  2 
' Septembre , et  sinon  de  dévouer  ce  qui  serait  trop  ré- 
voltant , au  moins  d’oublier  dans  ma  défense  tout  cq 
qu’il  a été  fait  de  victipies  avant  cette  horrible  ëpoqu^fj 
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Mais  qtie  le  sbl  dê  la  France  s’ouvre  pour  m’englbülif ^ 
plutôt  que  j’achète  la  liberté  d’y  reparaître  en  repous- 
sant , tneme  par  mon  silence,  ceux  que  j’y  crois  rap- 
pellés  comme  moi  par  la  justice  , quel  quC  soit  ou  la 
distance  des  époques  qui  ont  causé  notre  sortie^  ou  la 
diversité  des  projets  qui  nous  ont  suivis  dans  notre 
exil.  Anathème  à celui  d’entre  nous  qui  , perdu  au 
milieu  de  tant  d’obscurités , qui  courbé  sous  le  poids 
de  tant  de  calamités  , oserait  réclaineir  la  pureté  exclu- 
sive pour  une  seule  opinion  ^ l’intérêt  exclusif  pour 
tme  seule  infortune , l’eîiclusive  réparation  pour  une 
seule  injustice  ! Ün  peuple  de  malheu  eiTx  est  un  peu- 
ple de  frères  , et  ceux  que  la  fjorturie  a placés  dans  une 
position  moins  désespéi'ée , ceux  que  la  tempête  laissé 
encore  flotter  sur  quelques  débris  , deviennent  indi- 
gnes de  salut ^ s’ils  ne  tendent  pas  une  main  secourable 
à tout  ce  qui  s’enfonce  autour  d’eux. 

Français  ^ il  lut  uné  guerre  entre  les  Romains  et 
les  Priveniates  \ laquelle  semblait  devoir  finir  par 
rexterminaiion  d’un  peuple  ou  de  l’autre.  Rome  tripmié 
pha  saüs  retour.  Asssiégés  dans  leur  dernière  ville,  les', 
vaincus  envoyèrent  soi  ici  ter  la  paix.  Les  ambassadeurs 
Introduits  dans  le  sénat , le  Consul  leur  demanda  ejnel 
châtiment  ils  croyaient  mériter  ? Celui  ^ répondirent- 
ils,  que  méritent  des  hommes  libres  ^ qui  7 èroyant 
pas  avoir  dégénéj'é  de  leurs  ancêtres  , oîit  tout  tenté 
pour  conserver  i' héritage  q{iiis  en  avaient  reçu.  La 
sénat  expiât  finsoience  de  son  consul , et  récompensa 
le  courage  des  vaincus  en  leur  rendant  leur  territoire 
iet  en  les  faisant  Citoyens  Romains.  Peuple,  c’est 
avec  do  tels  moyens  qu’on  fait  exister  une  république 

- c’est 


eft  vous  J croyant  dignes  de  tels  ékempîes  que  je 
vais  passer  avec  vous  en  revue  ufie  portion  d émigrés 
ayant  porté  les  armes , eh  voué  demandant  si  le  châ^* 
timeut  que  ceux4à  méritent  est  celui  qu’on  réserve 
k des  coupables. 

' Individu^.,  r 

Il  est  des  infortunes  augustes  qii’on  ne  peut  appro-  ,, 
cher  qu’avec  saisissement,  ifi  agiter  qu’avec  scruptuîe; 
des  infortunes  qu’on  eût  voulu  pouvoir  détourner  au 
prix  de'  son  sang  , et  auxquelles  on  doit  un  respect 
silencieux , quand  on  ne  peut  pas  leur  poftër  un  dé- 
vouement secourable  ; mais  puis- je  me  taire  entièrement 
sur  cette  race  glorieuse  , forcée  de  fuir  d’un  pays  dont 
elle  avait  été  si  souvent  l’orgueil  et  le  boulevard  P'Mais  i ^ 
pourrais-j’e ^ sans  blasphème,  attacher  le  nom  de  c®//- ' 
'pabie  é ces  trois  générations  de //éroj’ qui poursuivi  s 
'par  tant  d’injustice  et  d’ingratitude  ; qui,  apprenant 
dans  l’exil  la  dilapidation  légale  de  leur  patrimoine , 
la  profanation  impie  de.  leurs  trophées  , 1©  meurtre 
impuni  de  leurs  serviteurs  ; qui , se  trouvant  eux- 
mêmes  entourés  par-tout  des  embûches  du  crime , en 
ont  appelîé  noblement  des  poignards  à leur  épée  ? sur- 
tout quand  ils  ont  fait  une  guerre  non  pas  seulement 
loyale , mais  sublime  ; quand  ils  sç  sont  plu  à.  payer; 
à la  valeur  républicaine  la  même  admiration  qu’ils 
«avaient  inspirer  par  la  leur  ( i ) ; quand  ils  ont  détesté 

^ ( I } Non , il  n’y  a ricii  d’égal  i la  valeur  des  français  Koyalisces , 

-’^ue  ci-lle  d«  Français  Républicain»,  écrivait  le  Duc  d’Ar.gueiïi  en 
■«orcanc  d’un  con^bat  oà  il  avait  été  blessé,  «mu  son  pète  er-son  «yeal 
avaient  eu  leurs  ^abifs  icdblés  de  balie/t 
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ta  s^nlc  idéè  ke  représailles , que  vous- mêmes  n^eussies  / 
pu  trouv«r  injustes,  mais  qu'eux-mémes  n’ont  jamais 
pu  Se  croire  permises  ; quand  iïs  n’ont  pas  eu  un  seul 
prisonnier  «n  leur  pouvoir , sans  se  souvenir  aussi-tôt 
qu’il  était  né  leur  concitoyen;  sans  lui  prodiguer  cei 
traitemens  magnanimes  qui  pnfin  ont  triomphé  de  toute 
la  barbarie  des  décrets,  et  ont  rendu  tous  les  guerriers 
Français  ^ la  générosité  origineUe  de  leur  caractère^? 
Croyez- vous  qae  ceux-là  eussent  le  droit  de  vous 
âire  comme  les  JPriyernates  : Nous  n’avions  pas  dégé- 
39  néré  de  nos  ancêtres  ». 

Peuple  fraw*çats  , appellerai-je  coupables  tous  ceux 
qui  se  seront  armés  contre  la  révolution,  parmi  les 
fils  , les'  frères,  les  parens,  les  ami*  de  'Lannay  ^ de  ^ 
F les  elles  ^ de  Fouton,  de  iBerthier  ^ de  Montesson  ^ 
de  Mesmay  , de  Barras  , de  Batilly  , de  Bistenay , 
de  Montjustîn  y d^Ambly  , de  Sainte  - Colombe  ^ de 
Beuilly  y de  VQisins  ^ îB Albert  ^ de  fBoimeval  y dJi 
Saint-Ttilien^  de  KUlars  ^ de  Castelet  y de  la  Taille^ 
de  Mauduity  d’Fscayrac  , de  P as  c a lis  ^ de  Massey  ^ 
de  Claracy  de  Chaponay  ^ de  Guilliriy  (Je  Boche  gu  de  ^ 
de  Duhamel^  de  la  B.ochefoucault'i * Je  m’arrête, 
car  celte  énumération  prendrait  un  volume. 

Appellerai -je  coupables  les  parens,  les  çamarades 
cet  intéressant  Faricour  , de  ce  respectable  Mio-^ 
mandrOy  de  toptes  ces  victimes  héroïques  du  fameux 
6 octobre  1789  , .qui , fidèles  aux  volontés  , unis  au 
dévouement  de  Louis  XVI,  avaient  mieux  aimé^  . 
attendre  et  recevoif  la  mort  , que  la  repousser  en  la 
donnant,  et  dont  la  vertu  'vraiment  céleste  n’a  pu 
lidjtemr  ni  ven^èaiice  pour  leur  mémoire , ni  jus^ 
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tice  et  ysûreté  pour  les  objets  de  leur  affection,  et  da 
leur  sacrifice  ? ' 

Appellerai-je  coupables ^ s’ils  ont  pris  les  armes,  ce 
frère  qu’on  avait  placé  sous  l’échafaud  , pour  recevoir 
sur  sa  tête  le  sang  de  son  frère  qu’on  allait  immoler^ 
— Cet  autre  frère  que  j’ai  vu  efr^r  en  Suisse,  la  res- 
piration entrecoupée  , les  yeux  fixes,  voyant  par-tout 
le  cœur  palpitant  de  son  frère  déchiré , entendant  par- 
tout les  cris  d’une  mère  dont  la  douleur  avait  égaré 
la  raison?  ^ . 

J’ai  parlé  des  individus , parlons  des  provinces 
entières.  _ 

IProvinces. 


A Dieu  ne  plaise  que  je  vous  retrarf^e , pour  la  troi- 
sième fois  l’image  déchirante  de  cette  ville  autrefois 
si  fortunée,  de  ce  peuple  tombé  tout-à-coup , des  liras 
du  gouvernement  le  plus  paternel  qui  fût  sur  la  terre  y 
dans  les  serres  de  la  plus  féroce  tyrannie  que  le  mond© 
eût  connue  ! Cependant , je  ne  vous  ai  encore  rappellé 
les  scènes  di  Avignon  que  pour  justifier  la  fuit© de  ses 
habitans;  mais  fixez,  mais  suivez  tout  ce  qu’a  éprouvé 
cette  cité  de  douleur , depuis  le  premier  jour  ( i ) où, 
irais  cents  familles  principales  en  sortirent  à-la-fois  ^ 
jusqu’à  la  dernière  époqu^  ( 2 ) où  une  population 
florissante  de  trente  mille  âmes  s(e  trouva  réduite 
un  misérable  troupeau  de  cinq  mille  esclaves  ou 
instrumens  du  Jacobinisme , et  dites-moi  si  tOM\ 


( 1 ) 
( a ) 


Preiuicis  inassa,ccc  . 

Afi'Os  l’absoluiion  de  Jourdan* 
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^oHàfsi  ^î  éiî  ëét  eu  le  pouvoir,  n*édt  pâg  éü  tè 
'droit  de  souleverle  monde  entier  contre  les  infatigables 
bôüfrêâüx  dé  sa  malîieurëüsë  Jîâtrie.' 

Jë  vous  ai  dit  qué  bien  d’âutfes  provinces  Avaient 
âübi  lé§  rhèmès"  destihêes  aux  iriêmès  époques  et  avec 
léè  hîêiafé's  èaràctèrês  ; feâîàrqiiez  bien  ces  éxpiressiôns. 

Aux  ftièiiiës  épbqüèS , ë eSt-à-dire  non  pas  seüléméht 
pëndâiît  les  dèuk  aniiéès  èmjiîoyées  à travailler  cétté 
ÔoîlStitütîdh , qui  iié  pôùvâît  être  , disâit-ôn  , trdp  acte» 
tée  , mais  pendant  une  année  entière  après  l’établi  s- 
îémënt  , ou,  eh  d'autres  termes,  pendant  toute  là 
durée  de  cette  constitution,  qui  dè^it,' disait  - ôn  , 
pbrter  par- tout  la  paix  et  le  bonheur. 

Avçe  les  hiêmes  caractères,  c’est-à-dire  que  ces 
provinces  désolées  n’étaient  pas  livrées  seulement  à la 
cupidité  des  brigands  et  à/ la  fureur  des  meurtriers^ 
mais  à la  trahison  et  à la  complicité  de  ces  pouvoirs 
èomtitués  dont  elles  auraient  dû.  (ittendre  abri  et 
protection.  ’ , ^ 

C’est  sur-tout  à ces  deux  motifs  que  je  dois  m’arrêter 
dans  cet  instant.  C’est  d’après  eux  que  doit  être  jugée 
Jîa-  question  des  Emigrés  qui  ont  pris  les  armes  /parce 
que  la  persécution  sans  fin  produit  le  désespoir  ^ parce 
que  le  meurtre  protégé  par  la  loi  ne  laisse  d’autre 
défense  que  les  armes,  C’est  là  précisément  ce  qui 
replace  l’homme,  dans  l’état  de  nature;, c’est  là  ce  qui 
lui  donne  le  droit , ce  qui  lui  impose  la  nécessité  dc^ 
chercher  dans  sa  force  la  sûreté  qu’il  ne  peut  plus 
ffôûvër  ailleurs. 


Ainsi , quand  je  retranche  du  rôle  des  coupahies 
|out  cç  qui  a pu  ^s’armer  parmi  les  Lyonnais  ^ 
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( y ' ’ ^ ’ ■ 

»est.pîi5  SfiV^ement  pa^çe  pnf  vw 

#ttelie;rs  , rftvgger  leur^}  çarppagpes , ra&e^: 

JjQspit,alières  de  le^rs  plg^  .gt^nëreux  copp^oy^s  (i)'5 
cep’est  pas  seulement  parce  quelp 
a été  çpup4  p4ir  morceai^^^  4 la  iueqr  4p  spi^- 
embrasé;  cp  n’est  pas  seplement' parpp  ê^SfWf 

de  se?  dieurtriers  a été  arrête  d^ips  les  bçÂf  > 
jiprès  sa  femme  et  ses  enfa^s  ,.j^n  autre  îdf i»f 

Mae  auberge  , dévorant  ie^  me*?»br.es  de  .1^ 
immolée  ; mais  c’est  sur.rtçmt  parpp  qaé  la  juUi^  d^ 
1 Assemblée  constituante  a laissé  ces  antr.oppphagdfr 
vivre  paisiblement  dans  jupp  prison  passagèr'e  ; parc© 
^ue  la  clémence  de  j[’A§sembl^législatjvei^s.  a>i  fa‘Y>erUit 
dp  l’aipnistie  » lâcl^s  sur  le  territoire  dp  ^ 

^oiirdaut  sur  qoix^ï  Avig/ior^  , et  'parçeque  la  délb> 
vraape  de?  meurtriers  àp^QMilU^  a^anoncai*  ilè?,TlïHip 
je  procou^glat  de’  Collqerd' H.^rhois,  ■ -a  v)i 

Ainsi  en  Bor/rgo^/ie,  lorsque  ppur  .premtecibifijnfaèt 
de  la  constitution  nouvelle , des  ,«urds  ,=  des  'wieiüprdaiy 
des  seigneurs  agricoles  {^3  } q?n  s^  rondai^nt  av^n  r^gj- 
gnation  où  la  loi  les  appellait  (4)vf  P^^yp^ 
assassinés  à coups  de  couteaux , le, s.  .a,utj:ef  as^otnmé& 


( ^ y ^ Voyez  entr’aucres  J dans- les  Tvlémoiies  et  Procès- veiBâux 
d ! cemt , la  destruction  de  fond  en  comble^  de  la  superbe  habitacioa. 
de  M,  de  f haporay , d*^ün  homaie  qui  avait  n^arqué  tous  le#  jours  dfr 
sa  V c pair  q iclque  bienfait,  vingt-quatre  mai,  iTftjl*  ^ 

( 2 } Ving^-siK  mai  T7^I.  , , x • o , 

^ ^ ) MM.  de  Saioie-Colombc,  .dc-Daïuas , de  Saiacfi^Maure^»* 
le  Ci  ré  de'Massigny,  etc,  jr  i 

C 1 Jr  Aux  Assemblées  Primaires.  . ■ ' ’ 
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Noi'embre  I7i  t 


!e  de  cinqti.'int-c'nq  châteaux  ou 


%.  ifôtïps  de  bâton,,  d’autres  lapidés  et  leurs  membres 
portés^en  triomphe;  ainsi  en  iSformarldie  ^ lorsqu’après 
la  promulgation  du  nouveau  pacte  national  V en  un 
seul  jour  et^  dans  une  seule  ville,  quatre-vingt-quatre 
propriétaires  principaux  ont  été  arrachés  d’une  église, 
traînés  en  prison  , excédés  d’outrages  et  de  coups  pen- 
dant la  route  , plusieurs  blejssés , d’autre^  massacrés 
sur  lès  marches  de  l’àutel  ou  dans  les,  rues  (i),  touf 
bourguignon , tout  Normand  qui  a couru  aux  armes 
* été  absous^  par  la  nécessité  , et  souvent  justifié  par 
le  devoir. 

Que  des  otiragans  de  feu  eussent,  pour  âîn 
« des 'époqnes  périodiques,  dévoré  en  'Bretagne  les 
hommes  et  leurs  habitations  (a)  , on  pouvait  encore 
-demander  à la  loi  justice  et  dédommagement  ; mais 
lorsqu’un  décret , traitant  tous  ces  a.i tentais  d'égare- 
ment momentané  , venait  éteindre  toutes  les  pr^cédurer 
Commencées , et  mettre  les  prisonniers^  en  liberté  (3)  ; 
lorsqu’un  autre  frappait  d’accusation  jusqu’aux  magis- 

* -'  ( ^ ) A'Ciën, 

Voyev  une  Ibte  authen 

l*aWuati€HTS  ^’oftlicjefs  publies-,  qui , seulement  à l’cpoque  du' treire 
mats  179}  , et  seulement  dans  une  partie  de  la  Breragne,.  ont  été  assic’ 
gés,  pillés  ou  brûlés.  Le  nom  de  ehaiju  lieu  , celui  de  chaque  proprié- 
taire y sont  inscrits.  M.  Mallet-du-l’^an  répondait  avec  cette  Jiste  aux 
imposteurs  ou  aux;  imhécilles^i  disaient  alors,,  et  qui  répètent  en- 
core aujourd’hui,  qû’if.y  a peut-être  cù  , dans  toucedâ  France  , huit 
ou  dix  châteaux  donc, a cassé  les  vitres.  C’est  Roberspierre , gémir- 
saTit  de  ce  qu’hua  innocent,  avri.  péri  dans  les  massaores  du  deux  se^- 
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trats  du  pe^npîe  qut  apportaient  au  maintien  de  Tordre 
une  sévérité  bienfaisante  ( i );  lorsqu’à  la  destruction 
des  propriétés  une  seconde  A ssemblé^e^nationale  venait 
joindre  le  tourment  des  Consciencés,  si  vivement  senti 
dans  ces-coiitrëes  religieuses  (2)  ; lorsqu’une  troisiènie 
y envoyait  des  proconsuls  ^ dont" la  cruauté  créait  là 
guerre  en  réduisant  du  désespoir  ]\xsrj[ct  hUx  kdbieàm 
timides  et  jusqu’aux  hotnmes  soumis  pouvait^ 

on  soupçonner  que  la  même  Contention  qui  a profëré 
ces  dernières  paroles  oserait  appliquer  le  nom  de  cow- 
pabie  à lUri  seul  dfes  Bretons  qui  ont  Combattu , quel-' 
que  part  que  ce  soit  , pro  esris  et  Jocis?  * 

Que  toutes  les  Villes  àw'djanguedoc  cûsSeni'^é 
tour*à<-tour  à la  merci  de  cës  bandits  ambulans;  qtii^ 
armés  de  nerfs  de  bœuf»  et  ^s’intitulant ' le  pojivbir 
e%èéntif  y insultaient  la  puileur  des  femmes  , mütî- 
laient  et  assommaient  les^  bommes , tombaient  sui^  là 
foule  prosternée  dans  les  églises , -et  lançaient  sur  elle 
les  . débris  de  ses  autels  y que  ^es  armes  plus  meur*» 
trières  eussent  à vingt  reprises  " inondé  ces  mênre^ 
villes’  du  sang  de  leurs  citoyens , de  leurs  iriagistratii- 


non  -I  , ^ , 


y D6 


Décret  du  quatorze  février  175 1 


( .'  ( ) ypyez  le  Journal  do  ce:te  afjeinij’éc  à comincncer  p^r  !•  / 

t du  vipgt-rn  octobre  17?’^,  Kqtî  jrppOÿ a d’abord  de  pp.rqi^fr 

Jesprêufes-,  pour  arriver  successiveiviienià  déporter  les  u.ns,  à rv.asAl-' 
crcTs.n^vncr  et 'affamer  les  auirts,  i.  - , 

' ' ( 3 ) Rapbort  du  Comité  sur  la  guerre  civile  de  l’Ouert.  ^ , 

l.  4 )^  . Toulouse,  Montauban , Montpellier,  Nîmes,  Abîs»  ■. 
U ics , Samarkrs  » Saint-Gilles  , Luncl , etc,  ^ 

K-  4 


< m ) 

de  Ieftrs  j)r êtres  ( i ) , on  pouvait  encore  cippêciièT 
de  Saisir  le  glaive  de,  la  vengeance,  en  leur  montrant 
celui  de  la  justice  levé  pçur  les  satisfaire.  Mais  quand 
les  décrets  de  la  ; législature  venaient  par épnner  e^ 
encourager  les  massacres  ; lorsque  faisant  disparaître 
des  adc.eisses  de  s^oç  /raille  ci^yens  devant,  des  libelles 
^ quatre  ceriU  J aeçbms^  on  mandait,,  on  xnter^ 
disait.  On  cassait  les  municipalités  les  plus  scrupu^ 
ieu^enient  constitutio^Enielles  ; Iprsqu’en  ordonnant  une 
nouvebe  é^ectioin  libr^^  on  défendait  nominativement 
.électeurs!  >4e  vn ter  pour  ruRgistrat-qui  avaiiC^ 
leur  confianç^  j lorsqu#  .dans  Ja , eraè^te  de  n’être  pas 
x>l^éi,,  «on»  était  par  un  dé'prret,  le  dfoit  de  suffrage  à 
toute  nne  portion  de  citOjyens,  à qui  pins  qWé  tout# 
autre  ,aJl  devait  apparte,nir,  (>)  j lorsqu’également  pror 
tég4^  «econde  législature  , mais  vaii\cus  dans 

Uîssemblées  primaires,  les  Jacobin^  en  armes  violaient 
le,  san^^tu4ire  des  élections*  s’emparaient  dn  scrUtiUL 
Je  plus  légal,  .ici  IcMiettaient  au  feu,  là  le  noyaient 
dans  le  sang , braquaient  le  canon  contre  une  maison;,  ' 
fusillaient.idans  tme  autre  des  vieillards  et  des  fenunjes  « 
suspendaient  à la  porte  d’une  troisième  la  tête  tranchée 
du  malheureux  qui  l’avait  habitée  (3)  ; lorsque  non 

mai  17,90.  ''ibuic»i5e'’,i  î T?} 

3 et  II  mai,  tj  ,'T4.  t'y,i‘6  et 
-Béfcier^ , février  1791.  Toat  le  Vâ’varais, 

, Uz,és , Alais , no  /enibïei79i  » eœo 
7 , Juin ^ 26  Juillet,  7 sçpte^lpe ,, 23 
novembre  , 3 l décembre  1790,  i6  février  I791 , etc. 

( 3 ) Voyez  la  lettre  écrite  de  Moncpelliex  le  17  novemVe/î^^S» 
îasérée  dans  le  Mercure  paiidque  da  xo  dccembsc  suWafif.' 


- ' ' ' ' ' y ' 
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plus  des  nobles,  non  plus  des  riches,  mais  dês^villes 
entières  , mais  un  peuple  entier  était  désarmé  et  livf^ 
«ans  défense  à la  merci  de  ses  bourreaux  ; Jorsqu’en 
un  jour  six  cents  familles  émigraient  de  Montpellier  ^ 
qviel  homme  juste  pouvait  les  trouver  coupables  de  se 
réfugier  dans  un  camp  ? Quel  homme  de  bien  n’eut 
été  chercher  des  armes  , pour  les  mettra  dans^leurs 
piiains  à la  place  de  celles  qui  leur  avaient  été  ravies? 

Je  ferai  encore  une  mention  particulière  de  la* 
Pro[>ence  ^ parce  qu’indépendamment  de  ses  villes  ( 1) 
fumantes  , comme  pelles  du  Languedoc , d’iuoendip 
lOt  de  carnage , ià  peut-être  la  protection  a été  accordée 
^UK  meurtriers  et  aux  iqçendiaires  avec  plus  d’im- 
' pudeur  que  par-tout  .^lilleurs.  Là  on  a éteint  despo- 
tiquement toute  procédure  conuuencée  sur  des  attentats 
çômuMs.  I^à  on  a enlevé  de  force,  les  procès  aux  juge^/ 
qi^  les  instruisaient  selon  leur  cqns.ciençe , pour  les 
transporter  à (^ux  qui  les  jugeaient  selon  oe  qu’ou 
appellâit  le  sens  révolutionnaire  (.  2 ).  Là  on  a os^ 
rtnyoyer  un  décret  s.plemnel , portant  textuellement 
qu’après  les  « interrogatoireSfjdes  accusés  les  procé- 
durçs  seraient  iCxpédiées  au  comité  des,  re.cliet-çhes 
rassemblée  nationale  ,,  et  • qu’il 'serait  sursis  au 
î)  jugement  , jusqu’à  ce  qu’elle  eût  ordonné  ce  qu’il 
i>  “aJipartiendraTÊ  (3)  5>.  Là  , sur  le  vu  des  pièces  qui 


• (t  / Aix , Marseille,  Arles,  Toulon , Grasse , etc.  Aoac , (icctiiibre 
178^  i f;:vrier,  mars,  avril,  mai,  août , septembre,  décembre  \'J9o\ 
Janvier  l7Pi-  --  Août  I792  » 

(Z  ) Décrets  du  8 décembre  1789  des  30  janvier^  8 mars,  7 août, 
15  septembre  1790 , etc.  ; , 

( 3 ) Deexsî  du  Z 5 janvier  1791 


l 


préseniaienC  â chaque  ligne  îa  conviction  des  accnsêg^^ 
est  arrivé  un  autre  décret  qui , pour  eri  fciîr , a ouvert 
les  prisons  à tous  les  coupables  (i  ).  Là  enfin , comité 
d’aiiis  tout  }e  Midi  de  la  France , de  crime  en  crime 
€t  d’impunité  eû  impunité, 'de  sane;  ruissélait  encore 
smis  l'e  fer  des  assassins  aux  approches'  du  faineUX  J/jc 
Là  , l’Asseuiblée  légiskrfve  ^ au-  lién  -tlè 
softger  à réprirodf  îes  bandes  Marseillaises'^  soilickait 
dié  teurs  faveurs  l’envoi  d’un  elétacheihent  auxiiiaiW  y 
^ui  y trois'  heures  ^après  'Son  entrée  à-  Paris  y 'avait 
déjà  assassiné  des  garde  s nàtiônàles  Parisiennes  ( 5 J» 
J’ai  dit  aux  approches,  je  devais  dire  à la  veille  dar 
10  Août.  Peuple  Français  , dàignez  remai-quef  cette 
époque  qui  va  bientôt  acquérir  *11110  gtande^importahee* 
Au  reste,  je  ne  me  livfé^iAi  pas  à une  plui^^îongué 
éxBuinératron  des  provinces  ( 4)'<ïui  ont- étédâ  pfeîè  de 
cefte  exécrable  ànarcliie.  . Je  né  vouS' rappéllerafe  -^às- 
en  détail  bçs  pofénees  dont  les  chamj^ef  lés'  chéiiiîhs 
éfiàienü  semés  ; ces  é’efifaux^qu  on  y ih'vàit  'stispencîtisr> 
portant  (quittance  finale  des  rentés  ;ce-h  ehâtëanx  ëclaî^ 
rés  ces  tortures  de  tÔüt  gdnré  pnF' fésqiadiés)-on  artA^ 
cMît  des  propriétaires  la  Tenoneiàtiort  à-leurS  droits  ét 
ïa  remise  de  leurs  ti  ère  & ; l’assemblée  natiotïale  ünis*^ 


--é^)  Décret  <iu  mai  I75>r.  ^ 

Z,  14  Juillet  17^2*  > à AUis.  2 1 > à Bordeaux  , 2z  , Marseiiîe.,  2 Ç 
aorn,  à Touloii,  etc. 

.(  4 ) Au  Chiidps  EIisccs  eè  «Irrns  la 


rue  SaÛK  Plorcinin , Jojuül! 


Perigovd  J rAr.goumoîix 


t 4 J Le  Dauphirrç  , îa  Ffaucï-je-Çonté,  !e 
Poitû^ile  Querti,  le  Limousift;,  etc.  etc- 


.47  ) 

«aiitpar  préférer  les  iny italiens  de  Roberspîerret  c^Vliç* 
de  Louis  XVI  ( i ) , et  la  constitution  , la  constitution' 
elle-même  venant  déchirer  toutes^' ces  plaies  au  Heu 
les  fermer  , consommer  toutes  ces  pertes  au  lieu  de 
réparer  , venant  offrir  à toute  cette  caste  de  prop 
taires  paisibles  , de  propriétaires  bienfaisails  , ruinés 
menacés  , fugitifs  , au  lieu  d’un  dédommagement  une 
insulte  , au  Heu  d’un  asyle  une  amnistie , c’est-à-é 
un /encouragement  aux  brigands  pour  recommencer 
et  un  moyen  à la  nouvelle  législature  pour  les  secon 
der.  Je  n’ajouterai  pas  à la  liste  des  maux  et 
gers  physiques  la  longue  suite  de  peines  morales 
fronts  / de  calomnies,  d’agitations  , de  doûleurs 
blés  de  rendre  la*  vie  plus  affreuse  que  la  mort.  Je  c 
d^n  avoir  trop  dit , quoiqu’il  ne  me  fût  pas.  permis 
d’en  dire  moins.  Ah  î que  personne  ne  me  croie  avid© 
de  ces  récrimiflations  , ni  m’entourant  habituellemen 
xle  ces  tableaux.  Je  n’aspire  qu’au  jour  où  il  sera  pos- 
sible d’éloigner  , et  interdit  de  renouveller  ces  souve- 
nirs. Mais  tant  que  les  victimes  sont  traitées  en  coupa^ 
•blés , il  faut  bien  prouver  qu’elles  ont  été.  victimes , et 
/victimes  innocentes.  Tant  que  la  guerre  est  déclarée 
crime  d’une  partie  des  Emigrés  , il  ^faut  montrer  d» 

J,,,— tU, - 

■ > y / ■ . ‘ 

1 ) i.  O U I s XVI  avait  inviiiî  rassemblée.  < orvs  iriiajiie  i 
la  conduite  gtnéreuse  de  la  ville  cjip  Londres  qui,  loisye 
<k  dédoinniagea  le<  prqyriécajres  des.  n.ajsoi'.s 

Kobersp!erre  avait  dit  tout  simpleu  ent  : J’invite  rasieaihlée  à traiûoc 
avec  douceur  le  peuple  qui  brûle  les  châteaux.  - jre  profanez  pa*  J« 
nom  du  peuple,  s’était  écrié  M.  d’Eprç<n4e.<inil , dites  les  brigaud*. 

Roberspierre  avait  f oidement  reprii  : Je  dirai , sij’ 

«uoyens  qui  brûlent  les  chateoux. 


\ 


/ 


y - - 

' ( *4^  ) 

^eÎÆèté  â été  F«gressioa,  et  4e  la 

11  faut  bien  mettre  en  évidençç  qu’il  j a aujourd’hui 
des  hommes  condamnés  à ïa  njort  par  des  [ugep  qui  eu 
frémissent , pour  avoir  défendu  leur  vin  <<Qntre  de;^ 
sassins  qui  en  triomphent,  . " 

Peuple  Français  , nous  sommes  donc  arrivés 
lAoût  1792.  r 

^ ïntérimr  de  la  France^  là  veille  du  10  Août  1792. 

Vous  avez  vu  que  la  veille  de  cette  mémorable  époque 
Î1  n’y  avait  encore  en  France  , ni  liberté  , ni  propriété  , 
ni  sûreté  publique  ou  individuelle  ; qu’il  y avait  au  con- 
traire tyrannie  , usurpation  , aggression  constante  e£ 
féroce.  Permettez  que  j’insiste  sur  les  époques.  Le  22 
Juillet,  VLne  femme  (i)  était  déchirée  en  lambeaux  , et 
sa  tête  promenée  en  triomphe  au  bout  d’une  pique.  Le 
5 Août , tous  les  membres  d’un  Directoire  , au  nombre 
de  neuf,  étaient  assassiués  ai»  fois  pour  avoir  voulu 
maintenir  des  ioix  (2  ).  Ce  8 AoûLv  non  pas  même  la 
minorité  , mais  la  majorité  des  Kepréë^utaJis  de  la  nav^  ^ 
tioà  était  poursuivie  à coups  de  pierres  ^ de  coàt^auoc 
et  de  sabres  , pour  avoir  repoussé  une  accusation  in- 
juste (5)'.' Lé  i'o  Août , i* Assemblée  naêiqnale  était  par 
Im  terrettr  et  -par  lés  menaces  , réduite  do  sept  ceikt 
€]uarante  - cinq  membres  à deuop  ceut  quàtre-vi^gC- 
quatre  (4)-  1 

— ■ - ' ■ ■ • _ ■ --r  •'  — — ' 

( I ) Madame  Oaiilaid^  à Matseiiie.  -,  V , 

(2)  A Touîôr.  ’ - ' 

(5)  Voye?:  le  Moniteur  d J il  ?.oû  1/5*2^  n.®  1^4. 

) Procès-Verbaux.  --  Récit  Historique  de  U Révoluùo»  du  dise 


' r 


( -< 


(^u  avaient  fait  alors  les  Emigrés  armés? 

K^ais  les  Français  qui  avaient  été  chassés,  ou  qui 
avaient  pu  s’échapper  de  ce  malheurecx  théâtre  de  ra- 
pine et  de  cruauté,  ceux  qui  avec  les  droits  et  les  ven- 
geances lea  pluà  légitimes  à exercer  , non  - seulement 
abandonnés  , mais  opprimés  par  la  loi  , n’attendaient 
que  du  .pouvoir  des  armes,  salut  et  justice;  où  étaient- 
ils  cependant  ? et  qu’avaient-ils  fait  à l’époque  du  lo 
jiioût  1792?  ^ V 

Feuple  Français,  je  réclame  votre  attention,  //t 
n étaient  pas  encore  entrés  en  campagne  : ils  n avaient^ 
encore  rien  fait, 

hien  fait  ! Quoi  !.  ils  n’avaient  pas  armé  les  Etran- 
gers ? quoi  ! ils  n’étaient  pas  cause  et  objet  delà  guerre 3“ 
quoi  ! ce  n’est  pas  par  eux  et  pour  éux  qu’a  été  allumé 
l’incendie  qui  ernbrâse  aujourd’hui  les  deux  mondes  ? 

Ils  ne  sont  pas  cause  de  la  guerre. 

Non  , Peuple  Français  , et  il  est  temps  de  vous  dé- 
tromper d’une  erreur  dans  laquelle  on  vous  a soigneu- 
sement entretenu,  afin  que  le  nom  di  Emigré  restât 
dans  votre  esprit  attaché  à chaque  sacrifice  , à chaqua 
douleur , à chaque  vexation  , à chaque  supplice  que  la 
guerre  allait  entraîner  pour  vous  ; afin  que  vos  ressen- 
timens  , égarés  loin  des  véritables  auteurs  de  Vos  maux^ 
allassent  toujours  s’amonceler  sur  les  précurseurs  et  les 
compagnons  de  votre  infortuné  ; afin  que  vos  souffrant 
ces  valussent  encore  à vos  tyrans  ce  dernier  profit d’ 
tretenir  vos  haines  contre  leurs  ennemis  , afin  que  jus 
qu’à  vos  pertes  vous  fissent  trouver  un  intérêt  dans  Is. 


perte  des  autres  , dont  on  vous  présentait  U dépoüiJI# 
comme  votre  seul  dédommagement  possible. 

11  est  temps  que  vous  sachiez  à qui  imputer  cette 
guerre  qui , en  quatre  années  , a consumé  plus  de  26 
fois  tout  votre  numéraire  ,/ét  plus  de  33  fois  tout  votre 
revenu  territorial  ; qui  vous  a noyés,  non  pas  dans  des 
fîeuves  , mais  dans  des  mers  de  sang  , a dévoré  un  hui- 
îÈbème  de  votre  population  ^ a produit  eq.  un  mot  encore 
plus  de  crimes  au-dedans  que  de  conquêtes  au-dehors  , 
et  , à côté  de  chaque  trophée  consacré  à la  victoire , a 
voué  un  monument  à l’infortune. 


Zaz  guerre  est  l'œuvre  des  Jacobins, 


Français  , si  c^est  la  vérité  que  vous  voulez  croire  , 
tenez  pour  certain  que  les  Jacobins^ s i^'uls  ont  entredné 
cette  giierre , seuls  l’ont.déclarée,  et  seuls  voudraient 
encore  la  poursuivre^ 


Preuves, 


Voyez,  dès  le  20  octobre  1791 , Brissot  ^ alors  Jaco- 
hn  ( I ) , à la  tribune  de  TAssembiée  legislaiive,  qui 
existait  à pçine.  Déjà  au  milieu  des  provocations  , des 
entrages , des  menaces , il  disait  à ses  collègues  : Vous 
5»  devez  venger  votre  gloii^e  , ou^vous  condamner  à 
» un  déshonneur  éternel  n.  Il  leur  disait  : cc  II  ne  faut 


( i)  Le -Schisme  ne  s* *est  formé  que  plus  djun  an  après , cnire.  les 
Jacobins  et  ks  Girondins.  Jusques-la  ilV  dvait  c»  entré  ks  uns  et  les 
atULTcs  unité  de  dogmes,  tie  pratique  et  de  bdc.  Les  derniers  étaient 

• eo:rv*au-pîu^.  une  coagrégatidn  partkuliàc  dans  la  grande  église* 


i*  p*s  s<ruîem€nt  vous  xl<^fendre , il  fiiut  attaquer  vü®s-^ 
K même  ». 

Sans  doute  il  rangeait  parmi  ses  griefs  contre^rEu- 
rope  , riiospitaE té  accordée  en  quelques  endroits  aux 
Hmi^rés  français  ; mais  ee  sujet  de  plainte  était  con- 
fondu par  vingr autres  qu’il  présentait  comme  plus  im- 
jKjrtans  (i).  Brzsso^^  lui  - meme  parlait  a vea dédain  de« 
Emigrés  et  de  leurs  chefs  ; il  dirait  lui-méme  que  » leur 
» nullité  serait  bientôt  ù nud;  i/  disait  que  l’empereur 
î*  avait  besoin  de  la  paix  , et  ne  faisait  que  jouer  le 
^ gnerrier  »-  Les  membres  du  comité  diplomatique , les 
■or-acles  de  cette  assemblée  sur  le  droit  public  et  sur  les 
relatipns  extérieures,  Koc7/,  R/iuUy  Briche^  répétaient 
sans  cesse  ; « Qu’il  n’y  avait  d’armée  d’émigrans  ni  à 
» J’J^orms  , ni  à Cohlentz  , ni  dans  les  Pays-Bas  ; que 
» Tarmée^du  cardinal  de  P^han  était  6le  J'f’a:  centshom- 
» mes  , qui  s’exercaient  avec  des  bâtons , logés  en  plein 
» air , mal  habillés , mal  payés  , ayant  à leur  tête  Mira» 
n heaii  le  Cadet;  que  celle  âie  Monsieur  de  Condé  èieiït 
» de  tiois  cents  gentilshommes  et  d^autant  de  palefre- 
»>  niers  sans  armes;  qu’il  n’y  avait  donc  dans  tourcela. 
w que  des  soldats  d'église  et  un  feu  d'opéra  (2).».  Avec 


J 


il)  Un  î leette  <ians  JaquçUe  le  Koi  d'Espagne  avait  eucare  app^lii 
Uouis  XVI  un  Souverain.  Une  pension  que  les  cours  de  K Uisie  et 
deNaples  avaient  faice à un  ex*-ai-nb3srâdcur  Français.  Laproceccioa  , 

et  l’azyle  que  le  Roi  de  Suède  avait  accordé  à un  autre.  Unepunitioa 
infligée  par  Téiat  de  Berne  â quelques-uns  de  scs  suje;s  pour  un  délit 
caamûs  «ur  son  leiricoite.  Une  conduite  de  la  Reine  de  Portugal  et 
Roi  de  Sardaigne , que  Brissot  disait  trop  connue  ^ et  donc  i*l  nt 
faisait  rien  connaître . e.c.  etc. 

I a ) Yoyec  les  séances  du  vingt  octobre  et  24.  novembre. 


>) 


' (1 i52  ) 

tin  ton  plus  imposant , le  ministre  des  affaires  étran- 
gères déclarait  , smr  sa  responsabilité  : a Que  » dans  les 
7)  provinces  Belgiques,  on  ne  permettait  aux  Emigrés 
» aucun  rassemblement;  que  le  gouvernement  de  Br«- 
>>  xellâs  avait  même  depuis  peu  redoublé  de  précau- 
w dons- , pour  éviter  de  donner  prétexte  ^ regarder 
» comme  hostile  l’iiospi  talité  qu’il  leur  accordait  / qu’en- 
» iin , même  à Cohlént;^  , ils  étaient  sans  armes  (i)  ». 

Tout  cela  était  vrai  , prouvé  , avoué  , n^importe  ; 
"Brissot  èt  les  siens  n’en  voulaient  pas  moins  la  guerre, 
fondés  sur  ce  principe  ; « Qu’un  simple  particulier  pour- 
» rait  mépriser  ces  effrontés  l?aladiris;  mais  qu’il  était 
» indigne  de  la  majesté  d’un  peuple  libre  de  souffrir  le 
» voisinage  d’un  volcan  factice , dont  la  fumée  l’incom- 
» modait  ».  Et  cette  raison  était  jugée  péremptoire!  Et 
l’on  n’était  plus  occupé  que  de  chercher  tout  ce  qui 
pouvait  aigrir  , provoquer  , empêcher  la  réconciliation 
entre  les  E'rançais  ^ et  forcer  la  rupture  avec  les  étran- 
gers ! ' 

' (Quelques  menibres  de  l’As'semblée  , qui  opinaient 
ave^  candeur  , avaient  cru  pouvoir  éteindre  ces  bra- 
siers âvèc  le  sang-froid  de  la  raison  et  le  calme  de  la 
jilSTtce.  Ils  représentaient  à leurs  collègues  que  » L’é- 
1*  migration  était  licite  (2),  et  la  constitution  inatta- 
» quable  ( 5 ) ; que  des  millions  d’hommes  armés  n’a- 

( I ) Rapport, de  M.  dé  Monemoria,  séance  du  trtnre-ùn  occobie 

( 2I  ) L’tmîgrarion  esc  licite  ; on  n’a  pas  le  tlroit  dje  co  dunner  ha 
înteutiohe.  Attendez  qu’on  vous  attaque.  Toute  autre  conduite  esc 
injuste  et  violente.  V»  R'aiiiond,  Séance,  du  vingt  octobre  . 

(3  ) La  constitution  est  inattaquable  : le  moyen  de  vaincre  est 
4aus  Tob^sance  aux  loix.  M,  Dumas^  ibid» 

■ w vaien-î 


finances 


» vaient  rien^  à redouter , et  qu’il  n*y  avait  pas 
» lieu  à délibérer  (i).  Bnssoù  né  contestait  rien  de  tout 
cela  ; il  ne  donnait  aucun  démenti  à ces  constitution-* 
nels^  de  bonne  foi , qui  lui  avaient  dit 

«c  II  n’y  a pas  le  moindre  danger  ( 4 ) Au  j 

futer  cette  proposUion , il  la  confimait;  il  ne  ’ 
dans  les  Emigrés  de  Coblentz  que  des  chevaliers  er- 
rans,  des  imbécilles  dupés  par  Léopold.  Il  répétait  que 
ce  qui  importait  le  plus  à l’empereur  , c’éta 
server  ses  liaisons  avec  la  France.  11  déclarait] 
que  la  coalition , que  le  concert  des  puissanc 
une  chimère  ; puis  , pour  tâcher  d’en  faire  une  ] 
il  les  outrageait  toutes  avec  plus  de  fureur  que  jamais. 
Il  réduisait  enfin  toute  sa  politique  à ces  deux,  phrases  s 
»^En  définitif,  il  faut  de  l’or  pour  payer  les  soldats 
O)  Il  faut  la  guerre  à la  France  pour  rétablir  .< 

O)'  et  son  crédit  (2). 

Mais  les  choses  n’en  restaient  pas  là.  Ui. 
lans  disciples  s’élançait  à la  tribune  , et  là  , au  milieu 
des  accès  de  son  éloquence  convulsive  , il  proférait  ces 
mots  jremarqiiables  : « Quoique  nous  ayons  déiruit  la 
» noblesse  , ce  vain  phantôme  épouvante  encore  Içs 
» âmes  pusillanimes  ....  C’est  la  longue  impunité  des 
» grands  criminels  qui  a pu  rendre  le  peuple  bourreau. 
» Oui  , la  colère  du  peuple  , comme  celle  de  Dieu  , 
» n’est  trop  souvent  que'le  supplément  terrible  du  si- 
» leuce  des  loix  (3)  » î . . U Et  l’on  s’indignait  de  ce  que 


( 1 ) M.  Du  Bois  du  Bay.  Ibid. 

a ) Séance  du  vingt-neuf  déccn.bre. 

(3  ) ïsnatdL,  séance  du  trenie-un  octobre. 


c 
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les  ëmîgrans  n’étaient  pas  ou  arrêtés  dans  leur  fuitê, 
ou  attirés  de  leur  exil  pal:  le  charme  de  ©es  douces  pa- 
roles ! Et  en  vomissant  contr’eux  de  f;elles  imprécations 
et  de  telles  menaces,  des  menaces  qui , presque  chaque 
jour  , étaient  exécutées  quelque  part  ; qui  , quatorze 
, jours  auparavant , l’avaient  été  dans  la  glacière, 

' gnon  , on  appellaît  criminels  ceux  qui  voulaient  en- 
chaîner cette  colère  supplément  de  loix  ; agresseurs, 
ceux  qui  ne  venaient  pa«,  désarmés,  se  livrer  au  peuple 
bourreau ....  Peuple  juste  et  consolateur  que  j’invoque' 

aujourd’hui  ! Peuple  victime  ( vous  l'étiez  .alors ')l 

Ce  n’èst  pas  moi  qui  ai  /associé  ces  deux  noms  dont  la 
réunion  fait  horreur  ; mais'ce  titre  si  sacré,  quand  c’est 
I à vous  qu’il  s’adresse  , trouvez  - vous  qu’on  l’ait  assez 
profané  ? trouvez-vous  qu’il  soit  temps  de  le  venger  et 
de  le  purifier  ? 

Suivons  les  faits.  Léopold^  avec  quelque  raison  peuf-i 
être  , se  croit  supérieur  aux  injures  de  Bmro/r.  La 
grande  pensée  qui  l’occupe  , le  devoir  impérieux  qu’il 
veut  remplir,  c’est  fie  faire  tout  ce  qui  sera  possibl© 

. pour  préserver  ses  jDeuples  des  fléaux  d'une  guerre  dont 
sa  sagesse  pressent , et  dont  sa  bonté  repousse  les  nou- 
velles et  effrayables  conséquences.  II  ne  se  laisse  pas 
prescrire  de  violer  l’hospitalité;  mais  il  disperse  tout  ( 
^ rassemblement  de  Français  dans  ses  états  , leur  interdit 
tout  achat , toùte  démonstration  militaire  ( i_) , et  force 
I ceux  qui  veulent  rester  sur  son  territoire  de  vendre  les 


(i)  Note  du  Prince  du  Kaunitz  au  Duc  d’üzt*  et  au  Marquis  de  la 
Queuiiï^  vingt-deux  octobre  1791.  Déclaration  de  l’Empereur, 
detenabte  Janvier  et  Février  i79^»  etc. 

/ 

-\ 
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teiisérablcs  munitions  qu’ils  ont  pu  rassembler.  Il  n*oü-^ 
blie  pas  qu’il  est  le  chef  du  corps  Gerraaniquë  ; mais 
en  même-temps  qu’il  annonce  que  tous  les  princes  de 
l’empire  seront  défendus  par  lui , il  annonce  à ceux  qui 
n’adopteraient  pas  ses  mesures  à l’égard  des  Français 
émigrés , qu’il  ne  les  secourra  pas  , même  contre  une 
agression  (i);  et  Iqs  princes  de  l'en^pire  se  conforment 
au  désir  de  l’empereur  (2).  Toutes  les  dépêches  des  mi- 
nistres allemands  , celle  de  l’ambassadeur  français  à 
Vienne , et  du  plénipotentiaire  français  à Coblentz  (3)  ^ 
les  rapports  du  ministre  des  affaires  étrangères  k Paris  ^ 
tout  prouve  jusqu’à  l’évidence  que  IJ  empereur  ^ si-; 
non  le  besoin  , comme  disait  , au  moins  le  déwr 

constant  de  la  paix , et  que  jamais  on  n’a  moins  songé 
d jouer  le  guerrier.  , 

Le  2 Janvier  1792  , le  Prince  de  Condé  quittait 
JVorms  avec  toute  sa  famille  et  sa  troupe  , que  les 
récits  les  plus  exagérés  portaient  à onze  cents  hommes^ 
digne  objet  d’alarme  pour  une  nation  à laquelle  on  ré- 
pétait chaque  jour  qu’elle  avait  deux  millions  de  gardes 
nationales  sous  les  armes.  A peine  réfugiés  à Etteu- 


heim  • ces  onze  cents  hommes 


chef  étaient 


(1)  Note  oflîcielle  de  l’Empereur  à rEliCceur  de  Trêves,  et  aux 

autres  Princet  * lue  à rassemblée  natioflale  de  Fraace,  le,  quinze 
janvier  17^1.  ^ 

(2)  Note  officielle  remise  le  trentè-un  décembre  I791  de  la  part;, 
de  l’Electeur  de  Trêves  au  Ministre  Plenipdtentîaire' de  France  , ec 
lue  par  M.  de  Lessari  à l’assemblte  nationale. 

(J)  Voyez  toutes  les  notes  du  Prinçe  de  fcaunitz  , notainment  celle 
du  dix-sepe  février  la  correspondance  du  MarquisMe  Noaille»} 

les  dilpêches  de  M,  de  Sainte-Croix,  notamment  celles  lues  àl’as;* 
léoibliele*  six,  seize,  dix-neuf  janvier  i7Pî» 


obligés  i’en  sortir»  sur  une  réquisition  (i)  de  l’Enipe- 
reur  ^lu  Cardinal  d^  Ho/ian..  Les  papiers  du  t 'mps,  un 
journal  célèbre  entre  tous  les  autres , reprochaient 
avec  amertume  et  au  Cabinet  de  Vibrine  de  dcferer 
aux  or/^res  du  Club  Jacobin  et  au  Roi  de  Hongj'ie 
de  poursuivre  d'asyle  en  asyle  un  Prince  de  la  Mai- 
50  1 de  "Bourbon  'échappé  tou ù- à- 1' heure  du  fer  des 
meurtriers  , et  qui  avait , ijy  a trente  ans  , combattu 
glorieusement  pour  Marie-Thérèse  (2).  Vous  me  direz 
qu  ailleurs  étaient  de  plus  grands  rassemblemens.  , Oui , 
les  frères  du  Roi  pouvaient  bien  avoir  à cette  épqqu© 
trois  fois  le  nombre  d’hommes  qu’avait  le  Prince  de 
Condé.  c’est-à-dire  , trois  mille  six  cents  hommes  , les 
uns  réunj^  k Coblentz  , les  autres  dispersés  dans  lo 
Brabant  ; mais  écoutez  le  même  écrivain  que  je  vous 
citais  tout-à-l’heure , qui  poursuit  avec  la  même  amer- 
tume : — « Quant  aux  nouvelles  de  Coblentz  ou  du 
» Brabant , les  rapports  particuliers  s’accordent  avec 
lettre  de  M.  de  Sainte-Croix  kM..  de  Less art  ^ 
» dont  ce  ministre  a fait  la  lecture  avant-hier  à l’as- 
» semblée.  Il  ne  reste  pas  ûj\  Français  à Trêves.  Co^ 
y>  bien  t Z se  dégarnit  de  jour  en  jour.  Les  gardes-du- 
5»  corps  r.ont  évacué.  La  plupart  des  compagnies. armées 
« ont  filé  au  milieu  des, neiges  et  des  routes  dégradées. 
» Le  jport  d’uniformes  est  interdit.  Les  marchés. dar- 
» mes  et  de  munitions  viennent  d’être  sévèrement  dé- 


fi ) Lue  à ras  emblée  na.ionale  de  France,  le  q lato  re  et  le 
quinze  janvier. 

...  . 

(3)  Vof*  Is  Mercure  Polkîque  du  vingt-un  janvier. 


( ïSy  ')  ' ■ ^ 

» feiictus,  et  cef  Electorat , couvert  de  guerriers  il  y A 
» quelque  temps , ne  l’est  plus  rnajntenant  que  d’un 
» certain  nombre  de  Français  en  habit  bourgeois.  Cette 
» inconcevable  débâcle  Vest  opérée  avec  la  plus  grande 
» précipitation.  Les  intimations  du  Cabinet  de  Vienne 
» se  sont  jointes  à celles  du  corps  législatif  de  France , 

5>  pour  forcer  l’Electeur  de  Trêves  et  les  Princes  Fran- 
» çais  à cette  humiliante  condescendance,  (i^.  » 
Peuple  Français  , vous  croyez  que  le  corps  légis- 
latif, c’est-à-dire , les  Jacobins  qui  le  dominaient  , du- 
rent', au  moins  dans  ce  moment , être  satisfaits?  Non, 
car  ils  ne  voulaient  pas  la  paix.  C’était  d’eux  qu’on 
pouvait  dire  ; I/s  ont  besoin  de  la  guerre  , ils  ne  font 
ijue  jouer  les  pacifiques.  Et  même  ce  jeu  les  lassa 
promptement.  Pendan;t  que  Léopold  se  résignait  à de 
si  grands  sacrifices  pour  éviter  le  malheuif'de  rEuî*ope; 
pendant  que  de  son  côté  Louis  appliquait  tout» 

ce  qu’il  avait  de  vertus  ^ et  tout  ce  qu’on  lui  avait 
laissé  de  moyens  à retenir  la  paix  en  France  , que 
faisaient  les  Jacobins  , les  Prisse  tins  » Ip  Roberspier:^ 
riens  , qui  , à cette  époque  , ne  composoient  qu’un 
seul  tout  ? Voici  ce  qu’ils  faisaient. 

Isnard  vociférait  à la  tribune  du  corps  législatif  : 

« Que  tous  les  Français  accourent  au  club  des  Jaco- 
» bins  ; voici  le  moment  où  nous,  allons  publier  la 

» guerre  (2)!  » ' • " 

‘ \ 

"Brissot , dans  un  comité  secret , i6  Janvier  iyg2 


■iiî; 


( I ) Vov.  le  Mercure  politique  , p,ig,  i5?8. 
(x)  Seance  du  quatre  janvier.  l, 
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auquel  avait  été  mandé  le  Ministr^  des  affaires  étran-J 
gères  , exigeait,  pour  accorderjla  paix  à l’Empereur, 
1®*.  qu’il  outrageât  l’humanité  , en  chassant  de  chee 
^ lui  'jusqu’au  dernier  des  Erriigrés  même  désarmés  ; 
qu’il  violât  les  libertés  du  Corps  Germanique  , en 
forçant  tous  ses  membres  de  renoncer  à toutes  leurs 
possessions  en  Alsace  ou  en  Lorraine  ; 3®.  en  cas  de 
^ refus  de  leur  part , qu’il  encourût  la  forfaiture  de  sa. 
Couronne  Impériale  , en  déchirant  le  contrat  qui  la 
lui  avait  donnée  , et  en  se  liguant  avec  la  France  con- 
' tre  l’empire  dont  il  était  le  chef?.... 

Guadet  faisait  par  un  décret  sôlemnel,  1 4 Janvier 
1792  , déclarer  infâme  ^ traîùre  à la  patrie  ^ criminel 
de  lezematior^  ^ tout  Français  qui  pourrait  directe- 
ment ou'indire))tement  prendre  part,.,,  Peufle  , si  je 
vous  demandais  d’achever  la  phrase  , vous  diriez  sûre- 
ment à une  guerre  extérieure  ou  civile , à V introduc- 
tion d’une  force  étrangère , à une  contre-révolution 
quelconque  ? vous  n’y  êtes  pas.  L'infâme  ^ le  traître  à 
la  patrie  y le  criminel  de  lèze- nation  , c’était  tout 
Français  qui  pourrait  directement  ou  indirectement 
prendre  part  à une  médiation  entre  la  Nation  Fran- 
çaise et  les  Français  Emigrés , appeilés  du  nom  de 
rebelles.  Voilà  ceux  qui  vous  ont  dit  qu’ils  avaient 
horreur  de  la  guerre  civile  , qu’ils  s’étaient  efforcés  de 
vous  conserver  la  paix , et  que  la  guerre  vous  était 
venue  des  Emigrés.  , < 

Hérault  de  Sechellès  achevait  d’égarer  toutes 
les  têtes  par  un  projet  de  déclaratioji  adopté  avec  des 
acclamations  frénétiques  , 27  janvier  , et  qui , s’il  n’eût 
pâSt  él;é  arrêté  subitement  par  la  sagesse  bienfaisante 


■'d' 


détails.  Sans  doute  ceux,  qui  prenaient 
bler  d’outrages  et  de  menaces  les  Puis- 
îres  , pour  provoquer  de  leur  part  un 


Tandis 


(1 

ûe  Louis  commençait 

même  ( i ). 

J’abrège  les 
à tâche  d’accabler 

sances  étrangères  , pour  provoquer 
mouvement  qu’ils  pussent  traiter  d’aggression , n’épar 
gnaient  riei^e  tout  6o  qui  pouvait  augmenter  le  nom- 
bre et  ehflàmer  le  ressentiment  des  Emigrés 
que  la  violence  et  l’injustice  poussaient  au-dehors  ceux., 
qu’elles  ne  cessaient  de  poursuivre  an -dedans,  des 
sommations  étaient  proclamées  , des  actes  d’accusation 
étaient  décrétés  contre  des  absens.  Une  seule  chose, 
parmi  tous  ces  actes  est  digne  d’être  remarquée,  eti 
quoique  je  l’aie  déjà  indiquée  , je  crois  devoir  y re» 
venir,  c’est  que  même  alors  il  était  encore  des  princi- 
pes dont  les  Jacobins  n’avaient  pu  obtenir  que 
blée  législative  triomphât.  Ainsi  elle  reconnaissait 
core  l’impossibilité  des  accusations  en  masse 


' (!')  L’hiuïîafiité  >’c  Cad  Je  mêler  aucun  moii-'ement 
à la  decision  de  la  guer-'e.  Une  telle  dcrerminacion  doit  être  l’acre 
plus  mureu-.ent  réfléchi,  car  c’est  prononcer,  nom  de  la  |)atrîe 
que  io;i  isncrêt  exige  d’elle  le  sacrihee  d’un  grand  nombrç  de 
ciifans,...  Lettre  de  Louis  XVi  à l’Asseaibiée  nationale  legislative.* 
vingt  huii  janvier  175?!. 

(2)  Oa  ne  coinmence  pas  par  faire  le  procès  aux  chef*  d’une 
rebellé- , Ou  les  combat , et  quand  unies  a faits  prvsonnîcrs,  ( 
punit.  Vous  aurez  des  milliers  de  decrets  d’accusation  à rendre,  car 
les  procedures  doivent  êt»e  individuelles , pour  que  tout  accusé 'ait  Ica 
n>oyens  de  se  détendre.  Je  conclus  à rajournemens^  Opinion  de  M, 
Hua:,  pcemier  janvier 


r 160  ) 

îsîx  individus  seulement  furent  accusas  (i).  Ainsi  le3 
législateurs  se  souvenaient  encore  que  la  constitution 
ne  leur  permettait ^pas,  plus  que  la  raison,  dé  se  faire 
juges  , et  ils  s’étaient  seulement  portés  accusateurs 
devant  une  Iiaute^cour  nationale  convoquée  à Orléans. 
Il  y avak  éudans  l’assemblée  jusqu’à  un  mouvement 
de  générosité , je  ne  veux  pas  dire  individuel  (le'  corps 
législatif,  ainsi  que  le-^orps  constituant,  a conservé 
jusqu’à  la  fin  des  membres  pour  qui  de  telsTnouvemens 
étaient  des  habitudes  ) , mais  je  veux  dire  que  celui-là 
fut  commun  à la  majorité.  Serez-vous  plus  gfands  ^ 
s’était  écrié  lin  des  législateurs"(i),  serez-vous  plus  ma- 
gnanimes en  faisant  des  listes  de  proscription , québ/ 
déclarant  à vos  ennemis  une  guerre  franche ^et  ou- 
verte ? et  ce  cri  de  loyauté  avait  obtenu  faveur  auprès 
dé  la  plus  grande  partie  de  l’assemblée , derniers  reste* 
d’une  pudeur  expirante  , qui  biei^ôt,  comprimée  par 
la  terreur  ou  usée  ^ar  la  corruption  , allait  se  perdre 
lentièrement  dans  le  décret  du  séquestre  général. 

Cependant , à éhaque  nouveau  combustible  que  l’in- 
justice lançait  à la  haine , Léopold  songeait  à l’étein- 
dre. A chaque  flots  d’émigration  que  la  France  répan- 
dait sur  le  territoire  étranger,  i^éoyc»o/d le  poussait  aussi- 
tôt dans  l’intérieur  de  l’Allemagne  , dans  la  crainte  que 
tant  de  justes  ressentiraens  n’engageassent  la  querelle 
entre  lui  et  la  Nation  Française.  Avec  non  moins  de 


{ T ) Un  des  moiifs  deteraiînans,  fit  que  la  nation  attendait  un 
décret  d’accusation  pour  etrennes.  Yoy*  la  scance  du  prenner  ;aa- 
vier.  ^ ^ 

( J ) M.  Geaill,  premier  janvier. 
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sollicitude  , Louis  XVI  (i)  s'appliquait  incessaTumpnt 
à tempérer  l’ardeur  de  ses  frontières , et  à prévenir'  ■ ' 

une  violation  de  territoire  a laquelle  le  dénuement  dts 
Pays-Bas  autrichiens  était  une  trop  forte  invitation  ; 
et  certes  , tandis  que  de  part^et  d’auire  une  ruLltitude  /l- 
aveugle  était  emportée  vers  le  même  gouffre  par  les 
impulsions  les  plus  contraires  , c’était  un  "beau  et  con- 
solant spectajple  de  voir  deux  Monarques,  dont  l’un 
devait  être  tellement  ulcéré  par  l’ingratitude  , l’autre 
tellement  irrité  par  l’insulte  , s’bublier  ou  se  vaincre 
eux-mêmes , pour  ne  songer  qu’à  préserver  l’humanité 
de  sa  propre  folie  et  de  ses  propres  fureurs^ 

jEh  bien!  cette  lutte  entre  les  passions  et  la  sagesse,- 
entre  la  haine  et  la  bienfaisance,  non-seulement  l’issue 
en  était* incertaine  , mais  la  victoire  paraissait  évidem-.  '• 
nient  devoir  rester  aux  sentimens  les  plus  dignes  de 
vaincre.  î^on- seulement  les  vaines  instances  des  Emi- 
grés ou  de  leurs  Chefs  n’eUssent  jamais  armé  une  Puis- 
sance pour  eux  , et  en  vérité  les  événeniens  ultérieurs 
n’ont  pas  pu  laisser  de  doute  à cet  égard  ; mais  même  > 
la  puissance  colossale  des  Jacobins  pouvait  êtr'e  réduite 
à se  consumer  en  offenses  méprisées,  en  conspirations 
dévoilées,  en  projets  auxquels  le  prétexte  eût  toiîjours 
manqué.  Ecoutez),  Peuple  Français,  et  fixez  en  fré- 
missant ce  qu’il  a fallu  de  catastrophes  pour  que  la 
victoire  appartînt  aux  JâTcobins , et  que  le  monde  fût 
la  proie  du  crime-  ~ ^ 


(1)  Voy.  sur-îo”ùV  sa  proclamuion  du  quatre  janvier  175^1  . 
qu’il  fit  dire  le  dix-sept  à rassemblée  par  le  Ministre  des  afiaire? 
étraigOics, 


’Qoatre  personnages  sur-tout  étaient^  privilégiés  clans 
leur  haïne  , comljîie  IrorXnant  obstacle  à leurs  desseiiis: 

Léopold,  Sa  tranquille  sagesse  n’avait  pas  encore 
îiianqué  une  seule  fois  de  confondre  leurs  machina- 
tions incendiaires  , et  philantropie  éclairée  veillait 
efBcaceinént  pour  préserver  l’espèce  humaine  des 
lieaux  dont  elle  étoit  menacée.) 

Le  Ministre  Français  affaires  étrangères.  C’é- 
tait un  de  ceux,  pour  qui  une  noble  illusion  avait  voilé 
Jes  erreurs  çt  les  dangers  de  la  nouvelle  constitution. 
Lié  par  la  bonne  foi  à son  serment 


^ , j^jiîieuxj  actif, 

sage  , ferme , conciliant  , il  se  dévouait  tout  entier  à. 
seconder  le  voeu  de  son  Roi  pour  la  paix.  Il  servait 
d’appui  â ce  bon  Princéj  qui^  laissé  à lui  seul,  pouvait 
braver  , mais  ne  savait  pas  repousser  le  danger.  H ne 
dîssimulait  pas  qu’il  se  croyait  sûr  de  pouvoir  éviter 
la  guerre  (i). 

Gustave  llî.  Une  ame  ardente  et  chevaleresque  ^ 
une  éloquence  noble  et  populai/é  , un  courage  iné- 
branlable' au  milieu  des  flots  d’une  sédition  , la  plus, 
brillante  valeur  sur  un  champ  de  bataille  , enfin  la. 
qualité  àe  membre  de  ï Fmpire y et  les  sentimens  qu’il 
manifestait  avec  éclat  sur  les  excès  de  la  révolution, 
française  , tout  concourait  à le  rendre  redoutable  , 

•la  guerre  se  déclarait. 

Enfin  /a  F rince  de  Cokdé.  On  a^avait  , depuis  la 
guerre  de  sept  ans  , qu’il  étoit  digne  de  son  nom.  Oa 


(i  ) Voy,  sqn  iacerrogatohe,  le  mémoire  qu’il  a composé  dans 
sa  prison , et  sa.kctreà  un  ami,  eciiie  peu  de  tems avant  sa  piorc... 


savait  son  fils  et  son 
iem  ferocês  pregenerant  AquiîcB  Colum 

Peuple  Fr:î\nçais  , écoulez.  — Le  20  octobre^ 
corps  législatif  avait,  dans  son,'  proces-verbal ^ consa- 
cré \ç  tyrannicid^e.  -7-  T.e  17  décembre,  on  avait  ari;êté 
à Worms  le  chef  ( 1 ) de  quarante  assassins  arrivés 
pour  poignarder  le  18  le  Frince  de  Cr)7/n'é  et  ses  eiifans- 
Le  1 mars  , l’Empereur  meurt  subitement  au  milieu 
de  convulsions  effrayantes.  — Le  10,  le  mallieureux^ 
Less^rt  est  jetté  dans  la  prison  d’Orléans  , d’où  il 
doit  plus  sortir  que  pour  être  massacré.  — Le  i5,  1© 
Roi  de  Suède  est  assassiné  par  un  meurtrier  dont  le 
buste  doit  devenir  un  objet  de  culte  pour  la  Conven- 
tion nationale  de 'France.  — Le  meno^j'our  , les  Jaco- 
bins ôtent  au  malheureux.  Louis  JCt^l  le  dernier  ami  ^ 
qui  lui  restât  dans  son  conseil  (2)  ‘et  commencent  à 
lui  composer  un  ministère  à leur  façon.  — Deux  jours 
après  , le  nouveau  Ministre  des  affaires  étrangères  va, 
décoré  du  bonnet  rouge  , remercier  les  Jacobins  en 
séance  , et  leur  promettre  ,1a'  gnon  e.  — Le  20  , le  sé- 
questre général  est  mis  sur  les  biens  de  tous  les  Emi- 
grés , pour  les  frais  de  la  guerre.  — Le  26  , le  nouveau  , 
ministère  est  completté  , et  il  ne  reste,  j^lus  dans 


,(  t ) Bouee’oî  entré  à Worms  avec  une  croix  <ie  M.-ilthe  à sa  î->ou4 
ronnicre  , leconnu  par  un  voyageur  Français  qu’il  avait  ilevalisé  a Kj 
frontière  interroge  parles  inagistrais  de  worms,  et  ayant  confessé 
toutes  re<  circonstances.  ' 

1 1 1 M.  Je  Bertrand  , Ministre  de  la  marine  , qui , après  sa~retra*ie 
a continue  jusqu’au  dernier  moment  à posséder  la  coniiance  entière 
du  Roi. 


( i64  ) 

conseiî^nn  seul  ami -de  la  paix.  — Le  19  avril  , les^'sîsr 
ministres  jacobins  entourent  le  PlOî  et  lui  font  signcor 
la  déclaration  de  guerre.,  — Le  20,  ils  l’entraînent  au 

milieu  des  législateurs  qui , aux  accens  de  sa  douleur 
et  dé  sa  piété  , répondent  par  des  cris  de  joie  et  de 
ragé  — 21  , l’ordre  est  donné  pour  envahir  le 

territoire  du  liîs  ào,  Léopold  ^ qui  avait  annoiipé  (1) 
îa  résolution  d’iqiiter  son  père  , et  qui  s’attendait  si'^ 
peu  à la  guerre  , que  de  quatre  mois  il  n’a  pas  été  en. 
état  dé  la  faire,  — Enfin,  c’est  seniement  le  18  août  ,, 
c’est* à~ dire , huit  jours  après  .le  renversement  de  la 
monarchie  fiançaise  et  l’emprisonnement  du  Moiiar- 
que^f  que  les  arniées  combinées  d’Autriclie  et  de  Prusse 
entrent  en  France  , ayant  avec  elles  un  corps  de 

hommes  effectifs  , composés  et  com- 

mande par  les  Princes  Français* 

Eh  bien  I Peuple  Français  , ce  grand  procès  vous 
paraît-il  suffisamment  instrui  t ? Voyea- vous  dans  un  jour 
assez  clair  , les  vrais,  les  seuls  coupables  de  cette  guerre, 
dans  laquelle  sans  doute  il  fallait  bien  vaincre  dès- 
qn’elle  était  engagée , mais  qui  n’en  restera  pas  moins 
«ne  époque  à jamais  lugubre  dans  nos  fastes  comme 
dans  ceux  du  monde;  de  cette  guerre  dont  il  faut  es- 
pérer que  la  Providence  daignera  nous  délivrer  ; car 
pptar  la  raison  humaine , plus  elle  y pense  et  plus  elle 
trouve  également  impossible  et  de  la  continuer  et  de 
la  fii^ir. 

Quand  nous  aurions  l’aveu  même  des  coupables 


(I>  Mémoire  du  Prince  de  Kiuni.i  au  Pom  viu  nouveau  Roi  der 
Hongrie,  dix  huit  mars. 


Æjoutei'ait-j^î  quelque  chose  à une  déiuonstration  si 
coniplette  ? Eh  bien  ! cet  aveu  , nous,  l’avons.  Parcou^ 
rez  tous  les  débats , tous  les  écrits  imprimée  depuis  1© 
lo  août  179^  , sur-tout  dans  les  quatre  mois  qui  ont 
immédiatement  suivi  ; vous  y trouverez  ces  nioss  pro-  s 
férés  et  réjjétés  par  Brissot ^ en  parlant  de  Louis XVI : 
Lions  V ayons  fait  déclarer^  la  guerre^  pour  V éprouver. 
Au  indien  d’aveux  aussi  formels  de  Pétion  ^ de  Barba- 
roux. , de  Rohèrspierre  , etc.  Vous  trouverez  celt© 
phrase  de  Collot -d' Ilerbois  i Nous  avons  voulut 
guerre  , parce  ^11  e la  guerre  devait  tuer  la  royautés 
Mais  que  dis -je?  La  sentence  de  mort  de“ Brissot  a 
rangé  parmi  ses  crimes  la  déclaration  delà  guerre\ 
comme  une  autre  sentence  rangea  parmi  les  crimes  de 
l’infàme  l’apostaSie  et  rathéisme  ; comme  une^, 

autre  encore  , en  condamnant  au  supplice  le’  plus  dé- 
gradé des  hommes  et  le  plus  vil  des^pa  r rie  ides , articula 
que  c’était  avoir  voté  la  mort  de  Louis  XVI  !.  . ,j 
Impénétrables  décrets  de  la  Providence  , qui,  en  por- 
tant le  trouble  et  l’aveuglement  dans  les  conseils  'des 
méchans , les  a fait  se  frapper  i’un  l'autre , non  pas 
seulement  par  leurs  poignards  devenus  ennemis  , mais 
par  des  sentences  justes  quoi  qu’illégales  , par  des  énon- 
ciations de  crimes  réels , quoiqu’il  n’y  eût  pas  de  juges 
légitimes  \ par  des  procédures  où  le  complice , punis^ 
sant  son  complice  des  forfaits  qu’il  avait  partagés  avec 
lui,  sortait  du  jugemeat  condamné  par  sa  projpre  bou- 
che , et  où  le  juge  , descendanfdu  tribunal , était  1* 
en  tout  du  scélérat  qu’il  envoyait  au  supplice. 

Français,  je  me  sùis  étendu  sur  cette  question  du 
principe  de  la  guerre  : mais  c’est  que  tant  et 
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gtancJs  intérêts  , y sont  attacliés  ! Je  sais  llien  ee  qü^ofi 
va  me  répondre;  : « S’ils  n’ont  pas  été  cause  delà  guerre, 

» ils  ont  voulu  i étre.  Si  pour  eux  les  puissances  sont 
» restés  immobiiles , que  n’ont  - iis  pas  fait  poi^r  les 
» ébranler  ? Or  , ici  l’intention  , seule , constituait  le 
» crime.  Vouloir  Vêtait  faire,  entreprendre,  c’était 
» fexécute^.  Une  loi,  et  pour  cette  fois  du  moins  une 
>i>  loi  antérieure  , l’avait  formellement  prononcé  ». 
Tout-â-rheure  je  m’occuperai  de  cet  argument  ; mais 
auparavant  je  veux  encore  m’applaudir  de  la  grande 
vérité  que  jè  viens  de  mettre  hors  de  toute  atteinte. 
Certes , c'est  beaucoup  que  les  Emigrans  armés  soient 
innocents  dans  le  Jhü  des  malheurs  de  leur  patrie  : 
G'est  beaucoup  que  leurs  persécuteurs»  ne  puissent  plus 
leur  imputer  que  des  intenùiojîs  toujours  inexécutés, 
que  dans  des  passions  aussi  vaines  , qu’ardentes , des 
crreuris  aussi  inoffcnsives  qu’excusables , des  ressenti- 
méns  aussi  impuissaiis  que  légitimes.  C’est  beaucoup 
pour  eux,  Peuples  Français,  que  dans  vos  souvenirs 
ou  dans  vos  sentimens  leur  nom  soit  désormais  séparé 
ou  de  ,voï  regrets  ou  de  vos  souffrances  ; qu'au  moins 
leur  mallieur  soit  allégé  de  votre  haine;  'qu’au  moins 
ils  aient  votre  commisération  toute  entière,  s’ils  n’ob-^ 
tenaient  pas  tout  ce  que  leur  doit  Votre  justice. 

Et  même  en  s’oubliant,  ïliêrrie  en  ne, songeant  qu’à 
la  France  si  souvent  présente  k leur  pensée  , je  suis 
bien  sûr  qii’ir  n’en  est  pas  nn  seul  parmi  eux  qui  , 
voyant  aufourd’hui  comment  cette  guerre  a tourné  , i 
comment  elle  a perdu  tout  ce  qu’il  voulait  sauver;  ' 
et  détruit  lotit  ce  qu’il  voulait  défendre  , ne  se  dise 
avec  une  consolation  intime  : « Au  moins  je  n’en  suis 
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» que  la  victime  , èt  je  n’en  ai  pas  été  le  principe.  Aw 
>>  moins  mes  instances , mes  gémissemeils , mes  droits 
5>  ont  été  dédaignés  d’un  côté  comme  de  Tautrxe.  Au 
3)  moins  les  génies  prévoyans  qui  avaient  appéllé  du 
33  nom  de  scène  théâtrale  ( 1 ) et  la  déclaration  de 
3>  Pilnitz  et  la  circulaire  dq  Padoue^  ont  été  justifiés 
33  par  l’évènement.  Au  moins  ces  puissances,  qiLii  nous 
3)  ont  écartés  de  leurs  combats  et  exclus  de  leurs  car-> 
» tels  , ont  bien  montré  que  nous  n’étions  pas  et  que 
33  nous  n’auripns  jamais  été  l’objet  de  leurs  guerres.^ 
3)  Je  trouve  ma  patrie  dans  mes  malheurs  , et  elle  ne 
>3  me  rencontre  pas  dans  les  siens.  Je  puis  goûter  la 
33  douceur  de  lui  paidonner  ; elle  n’aura  jamais  la 
» droit  de  me  haïr.  » 

Je  reviens  à vous , trop  puissans  et  trop  impitoyables- 
accusateurs.  Oui,  je  suis  obligé  d’en  convenir  ; oui.. 


( 1 ) » Défétant , pour  la  forme  ,.à  la  reusibilité , aux  i -'icancc.» 
ii>>p<)riuiies  des  frères  de  Louis  XVI,  l’Empereur  et  le  Ilot  de 
M Prusse  sigr’èrcnt  cette  convention  irdgi'.ihaue  et  superflue,  dont 
99  les  dernières  démarchés  du  Roi  de  France  faisaient  tomber  l’objet. 
9»  Contens  de  - cette  démonstration  d’iiucrèc , que  les  réfugi-i^s  se  hâ- 
99  tèrent'dc  répandre  comme  un  manifeste  décisif , le*  deux  iouve- 
9»  rains  se  replièrent  incontinent  sur  leur  précédente  neutralité.  Pas 
9»  un  de  leurs  soldats  ne  s’ébranla»  La  consticuiioii , reçue  par  le 
w Roi  de  France  sous  peine  du  déirônemcnt , paralysa  cet  accord  de 
99  Pilniti,  que  les  politiques  ont  rangé  dans  la  clas.se  des  comédies 
» augustes  ».  Résumé  de  THistoirc  Politique  de  l’Année  1791 
publié  en  Janvier  et  février  i79a,  par  M,  Mallct-du-Pan.  On  sçaur^ 
un  jour  à quoi  a renu  cette  comédie  , et  à quel  degré  sa  représentacioa 
«tait  insigniâame  pour  quiconque  y figurait , n’importe  à quel  titre. 


le  code  pénal  du  29  Septembre  1791,  sêc;onde  partie^ 
titre  premiéï,  section  première , « des  (Crimes  coirtre 
» la  sûreté  extérieur  de  l’Etat, quiconque 
» sera  convaincu  de  machinations  ou  intelligences  avec 
ï»  les  puissances  étrangères,  pour  les  engager  à corti- 
mettre  des  hostilités,  pu  leur  indiquer  les  moyens 
» (^entreprendre  la  guerre  contre  la  France , soit  que 
» ces  machinations  ou  întelligencês  aient  été.  suivis  ou 
5>  Efon  d’hostilités  ».  Mais  tournez  la  page  , et  lisez 
avfee  moi.  ' . 


« Section  U.  t)es  crimes  cojitre  la  sûreté  intérieur 
) : î>  de  l Etat. 


« Art.  II.  Tous  corajdôts  ou' attentats  contre  la 
» personne  du  Roi,  du  Kégent , ou  de  l’héritier  pré- 
» somptif  du  trône  , seront  punis  de  mort 

Le  Roi  nous  a trains  , dites -vous  J je  .vous  laisse 
un  instant  le  calomnier.  Ü héritier  présomptif  vous 
avait'il  trahis  ? Lisez  encore.  r , ' 

cc  Art.  11.  Toutes  conspirations  et  complots  tendants 
» à troubler  l’État  par  une  guerre  civité,  en  armant 
» les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  , ou  contre 
» l’exercice  de  l’auto.. i té  légitime  , seront  punis  de 
» mort  ». 

(c  Qui  a armé  en  1792  les  cUoyens  de  Marseille 
» contre  les  citoyens  de  Paris  ? qui  a fait  assassiner 
» la  garde  nationale  Farisienne  en  1792  ? Qui  a 
» armé  les  Marseillais  contre  i’excrcice  de  toutes  ips 
» autorités  légitimes  en  1792  ? Qiiî  a fait  la  guerre 
» civile  du  Morbihan  , Je  la  Vendée , de  Lyon , du 
» Calvados  en  1791  > 179a»  1793,  1794?  ^79^^  Tour^ 
» nez  encore  la  page.  » Segtio» 
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^ Sectioît  III.  Crimes  et  attentats  contre  la  ConS^  ''J 
5>  titutîon* 

» Art.  IV.  Toutes  conspirations  oü  attentats  pour.  ^ 

» empêcher  la  réunion  ou  pour  operer  la  dissolution, 

» du  corps  législatif,  ou  pour  empêcher  par  force  p 
» 'violence  , la  liberté  de  ses  délibérations  , seront 
» punis  de  mort  ». 

<c  Art.  VI.  Quiconque  aura  commis  l’attentat  d’^Vz- 
» vestir  d'homme  armés  le  lieu  des  séances ’du  corpâf 
» iégislstif,  ou  de  les  y introduire  sans  autorisation 
» ou  sa  réquisition,  sera  puni  de  mort  ».  ^ 

Qui,  le  g Août  1792,  a poursuivi  et  fait  poursuivre  " 
à coups  de  pierres  et  à coups  dé  couteaux  les  membres 
du  corps  législatif?  Qüi,  le  10  Août  au  matin,  a ré- 
'dùit  le  corps  législatif  de  74^  membres  à 284  ? Qui  si 
forcé  ce  reste  du  cérps  législatif  à délibérer  au  bruit 
du  canon , à la  vue  des  bayonnettes  , des  piques  et 
des  poignards  ? . 

Lisez  encore  les  articles  I,^XV,  XIX , de  la  même 
section,  lisez  la  section  V du  même  titre  , lisez  la  loi*  ^ 
du  16  Septembre  et  celle  du  29  sur  la  sûreté,,  la  jus^^ 
ticc , et  la  procédure  criminelle.  ' 

Loix  anéanties  l dites- vous.  Constitution  détruite  1 
Loix  anéanties?  à la  bonne ’heure  : mais  ne  les  op- 
posez donc  plus  aux  Emigrés  ; car  apparemment  vougf 
ne  prétendez  pas  que  la  même  loi  soit  annullée  pour 
vous  et  existante  pour  eux;  que  les  articles  qui  vous 
frappent  aient  perdu  tou  té  leur  force  , et  que  ceux; 
avec  lesquels  vous  frappez  soient  restés  dans  tout^ 
leur  vigueur;  ^ . 


M 


. > 


( lyo  ) ' 

Constîtütîon  détruite  ! et  par  qui?  — Parnons.'’-^ 
Et  de  quel  droit  ? — Les  armes  k la  main,  — Et  c’est 
vous  qui  accusez  les  Emigrans  armés , c’est  vous  qui 
les  punissez  pour  Y intention , vous  qui  êtes  coupables 
du  fait  ! Ils  ont  pris  les  armes  ! fet  vous  aussi.  IJs’ont 
voulu  renverser  la  Constitution  de  1791  ! et  vous  aussi. 
Mais  eux  ne  l’ont  pas  ébranlée  d’une  ligne , et  vous, 
vous  l’avez  mise  ^n  pièce.  Eux  ne  l’avaient  pas  recon- 
^ nue  , et  vous  , vous  l’aviez  jurée. 

Et  quelles  ont  été  les  causes  , les  moyens  , les  suites 
immédiates  de  votre  révolte, et  de  votre  peirjure?  A 
qui  faisiez-vous  la  guerre  en  prenant  les  armes  avant 
le  lo  Août"!  A qui  les  Emigrans  armés  la  faisaient- 
ils  en  entrant  ïê  18  Août  sur  le  territoire  Français? 
En  deux  mots , il  y a ici  deux  questions  à éclaircir. 
Par  qui  et  comment  a été  renversée  la  Constitution 
de  1791  ? Par  qui  et  comment  a été  remplacée  la  Cons- 
titution de  1791? 

Çhd  a fait  h 10  Août  ? 

Peuple  Français,  ce  n’est  pas  le  défenseur  des  Emi- 
grés , se  sont  leurs  oppresseurs  qui  vont  répondre  à ces 
deux  questions.  Je  vous  ai  dit  plusieurs  fois  que|espar- 
jujes  s’étf^ient  vantés  de  leur  perfidie,  que  les  scélérats  * 
avaient  fait  trophée  de  leurs  forfaits.  Ces  détails  , ou 
sont^  maintenant  oubliés  y ou  n’ont  peut-être  jamais  été 
connus  d’une  grande  partie  d’entre  vous.  Ecoutez 
d’abord  Chahot , Chabot  membre  du  comité  de  sur- 
veillance de  l’Assemblée  législative  dès  l’instant  de  sa 
création  , écoutez-le  haranguant  à la  tribune  des  Jaco- 
bins le  9 Septembre  1792 , pendant  que  les  massacre^ 
duraient  encore* 
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ec  Personne  n’a  été  plus  à portée  que  moi  de'con-' 
M naître  toute  la  corruption  aristocratique  départe- 
» mentaire.  Au  comité  de  survéillance  , depuis  le 
y>  commencement  de  notre  session , nous  avons  été 
» constamment  en  correspondance'  avec  tous  lesdépar- 
w temens  et  les  sociétés  populaires.  Il  était  entré  dans 
3)  le  plan  d’iiisurrection'^que  nous  avions  dirigé,  de 
» laisser  désorganiser  tous  les  départemens,  et  alors 
w les  sociétés  populaires  ( les  Jacobins  },  auraient  pu^ 
« en  un  moment  remplacer  les  administrations  dépar-, 
» tementaires  ( i ) ».  , 

Peuple  Français,  écoutez  maintenant  CamhoTiy  l’ua 
des  oracles  de  l’Assemblée  législative  , rendant  compte 
de  la  conduire  de  cette  Assemblée  à la  tribune  de  la 
Convention  le  lo  Novembre  1792,  dix -sept  jours 
après  avoir  proscrit  les  Emigrés  comme  coupables  de 
trahison.  -1 

<c  Cette  Assemblée  révolutionnaire  , dès  ses  premiers 
3)  instans  , prit  les  moyens  de  préparer  indirectement 
» une  insurrection,  qu’elle  regardait  comme  néçes- 
3)  saire , mais  qu’èlle  ne  pouvait  opérer  directement^ 
3»  ]^n  cçnséquence , elle  désorganisa  elle-même  la  force 
» armée  de^Paris;  elle  cassa  l’état-major;  elle  renvoya 
33  les  troupes  qui  se  trouvaient  ici;  elle  ferma  les  yeux 
» sur  l’impuissance  des  autorités  constituées  ; elle  arma 
» tous  les  citoyens  de  piques  : elle  leur  ouvrit  les 
» portes  des  Thuileries,  oùle  tyran  s’était  enfermé....,, 
» Elle  avait  voulu  faire  venir  vingt  mille  hommes  à 
3»  Paris.  Le  despotisme  a.\ ail  vu  avec  effro  cette  réunion^ 

( 1 ) Voyez  le  Journal  des  Jacobins,  séance  du  neuf  septembre 
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’»  Malfieureusement  lès^vingt  mille  hommes  n’étaienï 
w pas  venus.....  Les  volontaires  nationaux  furent  ap* 
5)  pelles....  Ceüx  que  mon  département  a fournis 
>3  avoient  fait^eux  cents  lieues  en  onze  jours...  Ils 

» étaient  ici  pour  le  dix  Août La  Révolution  se 

»,  lit  ( 1.)  ».  r ! 

Peuple  FiiAîîçArs  , vous  n^êtes  pas  peu  surpris  , je 
crois,  de  voir  dans  cette  relation  si  bien  circonstan- 
ciée, que  le'  âyra/i  soit  celui  qui  n’a  pas  ^même  l’au- 
torité àe  fermer  sur  lui  la  porte  de  sa  maison,  et 
que  les  opprimés  soient  ceux  qui  désorganisent,  qui 
renvoient,  qui  appellent,  qui  cassent,  qui  arment, 
qui  Font  les  révolutions.  Mais  vous  n’avez  plus  besoin 
d’entendre  Rohers pierre  (2)  , Collot- d'Herbois  (3), 
Jérôme  (4)  , Barbaroux  ( 6 ) tant  d’autres  , 

faisant  àl’envi  la  même  confession.  Vous  savez  actuel- 
lement par  qui  et  comment  a été  rènversée  la  cons- 
titution de  1791.  ' 

Qiii  a régné  après  le  10  Août  ? 

Par  qui  et  comment  a-t-elle  été  remplacée?  Boissy- 
d’Anglas  vous  1^  dit  avant  moi;  il  vous  a dit  que 
y>  les  premiers  instans  de  la  Républiqrte  furent  souillés 
» par  des  scélérats  usurpateurs  il  vous  a dit  que 
cés  scélérats,  fondèrent  leur  usurpation  sur  les  deuoe 
corporations  monstrueuses  de  la  communsyParisienne 

(1}  Voyez  Je  Journal  deyrance,,  tiu  douze  .novembre  1792 
51®- ‘jî  i ec  le  Moniteur,  3 17,  même  date. 

(2  1 A la  Conveu  î«n , cinq  novembre. 

( 3 ) Au.-:  Jacobins,  cinq  novembre. 

( 4 ) Lettres  au  Peuple^  àîa  Convention  ci  aux  Jacobins,  dix 
et  VI K c -un  novembre* 

( 5 ) AU  Convention,  trente  octobre. 


, et  de  la  société  des  Jacobins;  il  vous  a dît  qu’eîîeS 
délibérèrent  ensemble  les  massacres  du  2 Septembre  ^ 
pour  établir  à-la-fois  l’empire  de  la  mort , de  la 
w terreur  et  du  crime  » ; il  vous  a dit....,  mais  pour- 
quoi  toutes  ces  citations  ? Ici  aucun  de  vous  n’a  ni 
rien  Ignoré  , ni  rien  oublié.  Ce  ne  sont  pas  même 
des  souvenirs  qui  vous  suivent,  ce  sont  des  tableaujc 
qui  vous  investissent,  ce  sont 'des  sensations  qui  durent 
toujours  , ce  sont  vos  mains  encore  empreintes  des 
' fers  qu’elles  ont  portés,  ce  sont  les  traces  du  sang 
auquel  le  vôtre  a dû  se  mêler  , de  sont  lès^’ombres  ^ 
errantes  autour  de  vous  , de  tant ’dè’ victimes  chéries;.' 
qui  voVis  répètent  incessamment  que  le  10  Août ‘1792 
le  règne  de  Louis  XVI  a fini , et  qué  le'  iô‘  ’Aoùc^ 
-1792  le  règne  de’ a commencé  .^  . V , ' 
Qu’il  se  présente*donc l’homme  assez  audacieux  pour 
vous  dire  que  ceux-là  ont  été  coupaldes , qui  ont  crii 
qu’entre  Louis  XV^I  et  Cambon ' Louis  XVI'  n’était 
pas  le  parjure;  qu’entre 'Lpuis  XVI*  et  Pvobef^ierre , ^ 
Louis  XVI  n’était  pas  le  tyran;  ceux-là  qui  ont- vu 
^ dans  Louis  XVI  le  prince  légïfime  et  bienfaisant  qu’on 
devait  défendre,  dans  Roberspierre , l’usurpateur  odieux 
et  sanguinaire  qu’il  fallait  enchaîner-f  Ceiix-îà' qui  ont 
cru  qu’il  valait  mieux  , pour  des  Français',"  être  sujets 
et  concitoyens  de  Louis  XVI , qu’esclaves  et  vicRmes 
de  Roberspierre ceux-là  qui , si  leurs  moyens  eussent 
répondu  à leurs  vœux,  et  leur  force  à leur  courage 
vous  eussent  épargné , Peuple  Fratsçais,  tout  ce  qu’ont 
entassé  sur  vous  d’o-ppr#bres  et  de  supplices , tout  ço 
qu’ont  laissé  après  elles  de. désordres  et  de  malheurs  les 
deux  années  du  règne  de  ce  monstre  .exécrable.  Ah 
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«î , le  premier  jour  de  cette  infernale  tyrannie , le  zèîe 
de  tous  les  amis  de  la  vertu 'et  des  loix  eût  été  se- 
condé et'  réuni;  si  les  chefs  natures  d’une  telle  entre- 
j^rise  eussent  eu  des  conseils  aussi>  sages  que  leurs 
droits  étaient  devenus  sacrés;  si, ^ au  lieu  de  tous  ces 
manifestes  auxquels  on  fait  grâce  en  ne  les  aualifiant 
que  d’insensés , une  voix  se  fût  écriée  « A moi  tout 
J#  Français  qui  veut  sauver  la  liberté  de  son  pays  , 
» les  jours  de  son  roi  , l’existence  de  sa  famille,  le 
» repos  et  les  propriétés  de  tous  ses  concitoyens  !,» 
Peuple  , c’est  vous-même  que  j’atteste  , dites  si  l’émi- 
gration française  n’eût  pas  été'centuplée , si  les  érnigrés 
en  armes  n’eussenl  pas  eu  pour  compagnons  la  plupart 
de  ceux  qu’ils  ont  maintenant  pour  juges  , et  si  l’accu- 
sation dont  il  faudrait  se  défendre  aujourd’hui  n’eût 
pas  été  celle  de  n’avoir  pris  aucune  part  à cette  pieuse 
et  patriotique  croisade  ? Que  ces  chefs  aient  été  égarés 
par  leurs  guidçs , trahis  par  leurs  agens,  dénaturés 
par  leurs  organes  ; sans  cesse  on  les  ait  fait  mé- 
connaître leur  cause  , repousser  leurs  ^Iliés  , offenser 
leufs  amis  , briser  l^urs  soutiens  , il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  le  soldat , qui,  dans  la  simplicité  de  son  coeur,  a 
été  le  lenderuain  -du  10  Août,  leur  offrir  son  bras 
et  ses  arm  es,  ji’ était  autre  chose  qu’un  soldat,  armé 
Contre  Roberspierre  ; qu’en  entrant  le  18  Août  sûr 
Je  territoire  français,,  il  entrait  sur  le  territoire  de 
Roberspierre  ; qu’ alors  il  était  Thrasybule  accourant , 
du  fond  de  son  exil,  aù  secours  de  ses  concitoyens 
opprimés  ; qu’à  cette  époque  enfin  , il  ne  pouvait  se 
dévouer  pour  son  prince,  sans  se  dé.vouer  en  même 
tems  pour  sa  patrie  , sans  $e  dévouer  pour  vous, 
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p£UPi;.E  Français  ; et  <]^uand'on  ne  vous  demande  iw-  • 
'de  récompenser  , mais  seulemènt  d'absoudre  ce  dé*^ 
vouement , 011  paie  à la  mauvaise  fortune  le  tribut 
le  plus  immense  qu’elle  ait  jamais  réçu.  Effaçpiis  9 
-Peuple  Français,  effaçonsdela  liste  fatale  tout  Emi-'  , 
gt'é  ayant  pris  les  armes  à l’époque  du  10  Août  1792.  ' 

Mais  j’entends  nps  persécuteurs  qui  portent  ana- 
thème contre  moi.  Je  les  entends  qui  s’écrient  : « Il 
« a blasphémé  nos  solemnités  1 Les  jours  que  nous 
.»  fêtons,  il  les  maudit  ! Même  en  voulant  fléchir  la 
3)  Piépublique  , fl  ne  peut  s’empêcher  de  l’offenser» 

» Même  quand  il  s’est  prescrit  un  langage  de  paix  et 
» de  soumission  , il  lui  échappe  d-çs  mouvemens  qui 
» trahissent  et  ses  ressentiinens  secrets  et  sa  révolte 
» persévérante  3). 

Peuple  français  , je  ne  me  ti:phis  point;  rien-  ne? 
m’écliappe;  ce  que  je  >dis , je  veux  le  dire.  Je  veux 
sur-tout  paraître  ce  que  je  suis.  Si  je  vous  parlais  un, 
autre  langage  ; si  j’avais  pu  contredire  ou  seulement'  ' 
réprimer  les  sentimens  que  je  viens  de' répandre  dev  ant 
vous;  enfin  si  , vous  présentant  un  homme  entière- 
ment nouveau,  j’étais  venu  prostituer  une  soumission- 
aveugle  au  nom  seul  de  votre  République , sans  dis- 
tinction de  temps  ni  de  chefs  , c’est  alors  que  je  devrais 
vous  être  suspect.  Mais  je  désire  au  contraire  qu’il  * 
soit  bien  entendu  que  je  fais  toutes  ces  distinctions-^ 

La  République  qui  a commencé  /e  9 Thermidor  par  ' 
la  chute  et  la  punition  des  tyrans  de  la  France,  la 
Ptépublique  qui  a été  établie-;  le  6 Messidor\  sur  le 
fondement  du  nouveau  pacte  constiiutionnel  ; voilà 
celle  à qui  il  est  possible  de  mériter  ma  soumission 
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îjt  de  forcer  mon  hommage  ; voilà  celle  avec  laquelle 
nous  pourront  traiter  pour  les  débris  de  nos  malheu- 
reuses familles,  sans  qu’il  en  coûte  un  scrupule  à notre 
conscience,  ni  une  tache  à notre  honneur.  Mais  cette 
République , dont  le^nom  imposteur  a été  proféré  depuis 
- le  îo  Août  insqa^VL  9 Thermidor , cette  République 
toute  dégoûtante  du  sang  le  plus  chéri  et  le  plus  sacré, 
celle-là  n’a  jamais  pu  exciter  que  le  mépris  d’un  être 
pensant  et  l’exécration  d’uQ  homme  juste.  Et  je  pré- 
tends bien  , lorsque  j’en  serai, venu  à la  question  poli- 
tique , apprécier  avec  vous,  PEuiîiLE  riVANCAis,  ces 
solemnités,  ces.  hymnes,  ces  harangues,  ces  sermens 
de  haines  , ces  anniversaires  de  meurtres  , en  un  mot, 
ces  fêtes  qu’on  vous  dit  être  des  jours  dédiés  au  bohy 
heur  , et  qui  ressemblent  à des  sacrifices  faits  aux 
Euménides,  /e  prétends  bien  vous  prouver  que  c’en 
est  fait  de  votre  République  , si  elle  persiste  à , placer 
son  berceau  avec  celui  de  la  tyrannie  de  Roherspierre\ 
si,  entre  le  régné  des  crimes  et  celui  des  loix , elle 
I ne  creuse  pas  un  abyme  tellement  vaste,  que  rien  ne 
puisse  en  rapprocher  les  bords.  Mais  n’anticipons 
pas , et  finissonà  la  question  des  Emi^iés  ayant  porté 
les  armes.  _y 

^ Du  2 Septembre  au  9 Thermidor. 

Ce  serait  faire  un  étrange  abus  dé^la  parole  , qu’en- 
treprendre de  justifier  tous  les  Emigrés  qui  ont  fait 
la  guerre  depuis  le  2 Septembre  1-792  jus.qu’au  9 J'her- 
midor  1794*  Français  , quand'  vos  tyrans  ont- voulu 
faire  de  vous  un  peuple  de  soldats  , q'qand  iis  ont 
youlu  vous  précipiter  tous  dans  les  combats , quel  cri 
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ont- Us  fait  retentir  à vos  oreilles  ? Par  quels  ressorts^ 
vous  pnt-ils  lancés  sur  ces  cohortes  étrangères,  qui- 
alors  semblaient  ne  s’avancer  que  contre  eux  ? Ne  vous 
ont-ils  pgs  dit  uniquement  : jE//es  'viennent  égorger 
vos  juill  et  vos  compagnes.'^  Qu’êter-vous  devenus  à 
ce  cri  ? c’est  vous-mêmes  que  q’ en  atteste.  Avec  qut7 
terrible  accent  n’avez-vous  pas  répété  i Aux  armes 
citoyens  ! La  France  en  retentit  encore.  De  quels 
torrens  p’avez  - vous  pas  inondé  les  pl-aiejs-  de_,vos  ' 
ennemis  ? rEurbpe  en  est  encore  effrayée.  Et  cependant; 
ce  n’était  qu’une  vaine  menace.  Mais  .vos  malheureux 
concitoyens,  mais  les  malheureux  ce  ne  sont- 

pas  des  terreurs  vaines  qu’on  leur  a inspirées  sur  leurs 
familles,  restées  aû  pouvoir  de  leurs  tyrans.  On  ne 
leur  a pas  dit  seulement  : Ils  vont  égorger;  on  leur  a 
dit  : lis  égorgent  l Et  pendant  deux  ans  ! Et  aucun 
d’eux  n’aurait  crié  aux  armes  :ï  des  milliers;  dé’ 

voix  n’auraient  pas  répété  ce  cri  ? N’était te  .donc 
pas  aussi  des  hommes  ? N’était -ce  donc  P^s  auSsi  des 
Français?  Qu’auriez-vous  senti,  qu’auriez-vous-fail  à 
leur  place  ? Les  géraissemens  d’une  mère  ou  d’une 
épouse  assassinée',  le  çadavrg  d’un  fils  ou  d’un  frère 
vous  auraient- ils  moins  yiblemment  émus  que  des 
craintes  j)haritastiqnes  et  des  modulations  théâtrales? 

Mais  admirez  l’enchaînement  de  tous  ces  'actes  dc  * 
barbarie,  auxquels  on  a pfostitué  le  nom  de  loi.  Le 
décret  qui  a prononcé  la  peine  de  mort  contre  tout 
Emigré  pris  les  armes  à la  main  se  trouve  placé,  par 
sa  date  , entre  le  2 Septembre  et  le  25  Octobre  1792  • 
c’est-à-dire  entre  les  boucheries  de  Roberspierre  et  la 
loi  de  Cpllot-d üerbjiU^  Ainsi  le  % Septembre  on  taille 


( 1 ) Sur  le*  complices  des  Emigrés- 
i * ’ ),  Dicreç  du  quatre  décembre.  . 


nos  familles  : le  9 Octobre 
enlevant  patrie  et  biens , 


on  rend  le  decret 
ne  laisse  à une 


en  pièces 

qui , nous  enlevant  pütii 
partie  de  nouS  d^autre  Ressource  que  les  armes  , non- 
seulement  pour  obtenir  justice  , non-seulemeijt  poutf 
recouvrer  nos  propriétés'  et  nous  r’ouvrir  notl^  , 
mais  pour  avoir  une  subsistance  physique  , pour  ne 
pas  mourir  de  faim  sur  la  place.  / 

Quelques-uns  pouvaient  recevoir  des  secours  de  leurs 
parensnon  encore  massacrés , et  par-là  restaient  maîtres 
du  genre  de  leur  éxàl  et  du  choix  de  leur  conduite  ; 
un  décret  ( 1 )'défend  , sous  peine  de  mort  , aux  pères 
et  aux  fils  restés  en  France , -d’envoyer  des  alimen* 
à leurs  hls  et  à leurs  père^ exilés. 

D’autres,  assez  heureux  pour  avoir  sauvé  leur  fa- 
mille, et  avec  elle  quelques  débris  de  fortune,  croyaient 
pouvoir  du  moins  végéter  en  paix  dans  une  obscure 
et  mélancolique  solitude  : un  décret  déclare  « confisqués 
5>  au  profit  ide  la  République  tous  les  deniers  et  objets 
» mobiliers  , appartenans  aux  Emigrés  , qui  seront 
y>  saisis^  en  p^ys  étrangers  (2)  ». 

Enfin  la  crainte  d’exposer  une  famille  restée  sous^ 
le  glaive  , l’inquiétude  sur  les  vues  des  alliés  et  sur 
les  principes  de  la  guerre  ,f  la  possibilité  physique  de 
trouver  une  autre  ressource  , mille  motifs  de  position 
ou  de  caractère  persuadent  à l’immense  majorité  des 
Emigrés  que  leur  (Çslinée  , et  peut-être  leur  devoir» 
est  de  rester  passifs  jusqu’à  cç  que  leur  patrie  rede- 


vienne  juste  : Un  décret  vient  encore  leur  apprendre 
qu’ils  n’y  gagneront  rien  , s’ils  tombent  au  pouvoir  des 
armées  françaises.  Un  décret  vraiment  incompréhen- 
sible, un  décret  ùiterprétatif  de  la  loi  rendue  contre 
les  Effiigrés  pi'is  les  armes  à' la  maia^Y^oYle  te^Unel- 
lemcnt  que  « tout  Français  Emigré  * qui  est  6u  sera 
» pris  dans  les  pays  occupés  par  les  troupes  de  la 
» République , faisant  ou  ayant  fait  partie  des  rasscin*- 
» blemens  armés  ou  non  armés,  sera  réputé  avoir  servi 
5)  contre  la  France  ».  ' 

Et  tous  ces  décrets  ont  été  confirmés  nominativement 
par  une  loi  de  1794  » ont  été  consacrés  en  masse  par 
la  constitution  de  1795  ( 1 ) ! ' ‘ 

Ainsi  dans  les  loix  constitutionnelles  qui  régissent 
aujoLird’iiui  la  France  , c’est  un  crime  capital  et  irré” 
missible  aux  Emigrés^  d’avoir  pris  les  armçs  contre 
les  meurtriers  de  leurs  familles , contre  le  vol  qui 
les  poursuivait  jusqu’au  bout  du  monde,  contre  l’as- 
sassinat qui  ne  leur  laissait  aucun  moyen  de  lui  échapper  , 
contre  une  législation  qui  les  forçait  d’être  Emigrés, 
qui  leur  défendait,  sous  peine  de  mort,  de  se  faire 
soldats,  qui  les  réduisait  a la  nécessité  de  le  devenir', 
et  qui  finissait  par  leur  dire  : « Soyez-le  ou  ne  le  soyez. 


V ^ , Je  demande  tju’on  les  véhlie^  sur-tout  le  dernier  5 car  de 

quelque  confiance  qu’on  puisse  m’honorer,  il  me  semble  qu’on  doit 
souvent  avoir  quelque  peine  à me  croire.  Ce  décret  a été  rendu  le 
vingt  et  scellé  le  vingt  neuf  lUars  1793.  h a été  scrupuleusement  tran^, 
cric  dans  ie  décret  de  révision  du  vingt-cinq  brumaire,  an  lit  ( dix- 
huit  novemb.  17^4  . H se  trouve  sous  ces  deux  dates  dans  le  code  des 
Emigr^  , publié  pat  l’impîimtjtie  da  dépôts  des  loix. 


- ; V ( x8o  ) 

» pas  ; toutes  les  fois  que  nous  vous  prendrons 
serez  réputés  l’avoir  été^îî.  Nous  sorai-ues  < 
au  9 Thermidor. 

9 Thermidor. 


Gouverneurs  déjà  France,  il  fut  alors  eft  votre 
pouvoir  de  marquer  justement  du  sceau  de  -coupables 
tous  les  Français  qui  resteraient  en  armes  contre  la 
République.  Si  vous  eussiez  voulu  i en  vous  délivrant 
de  Hoherspierre , voùs  laver  de  tous'  ses  . crimçs  , et 
en  abattant  sa  tête  , effacer  toute  sa  tyrannie.  — 
vous  eussiez  dit  aux  étrangers  : « Suspendons  nos  corn- 
w bâts  , l’ennemi  de  la  société  n’est  plus  » ; aux  Emi- 
grés : « Etouffons  nos  discordes  , notre  tyran  et  le  vôtre 
a péri  5>,  — Si  , au  nom  de  la  patrie  renaissante, 
vous  eussiez  rappelle  daiis  son  sein  tous  ceux  de  ses 
enfans  que  Ce  monstrê  en  avajt'bannis  t — Si  en  Com- 
patissant à-leur  juste  douleur.,  si  eii  leur  offrant  toutes 
les  réparations  éiicore  possibles  , si  en  respectant  leurs 
affections  légitimes  et  leurs  droits  incontestables,  vous 
leur  eussiez  proposé  de  venir  délibérer  avec  leurs  con-^ 
citoyens  sur  le  gouvernement  qu’il  plairait  aux  Français 
de  se  donner,  sur  les  moyens  qui  existaient  et  qui 
existent  encore  de  concilier  L’intérêt  des  anciens  et 
celui  des  nouveaux  propriétaires,  sur  la  somma  et  l^a 
proportion  des  sacrifices  qûe  tous  devaient  faire  pour 
réparer  Hes  malheurs  , auxquels  les  passions  de  tous, 
avaient  contribué  : — Enfin , *i  après  un  retour  si  juste , 
mais  en  même  temps  si  noble  et  si  louchant , vous  les 
eussiez  avertis  que  désormais  ce^  ne  serait  plus  contre 
üohers pierre  et  les  Jacobins  ^ mais  contre  le\xv  patné 


■) 


qu^ils  seraieiît  en  guerre,  et  que  faire  tiAe  guerrë 
offensive  à sa  patrie,  est  un  crime  qu’aucune  punition  ' 
ne  peut  surpasser  ; lés  Emigrés  qui , résistant  à de  telles 
invitations  , seraient  restés  en  armes,  ne  formeraient 
aujourd’hui  qu’une  seule  classe  , dans  laquelle  je  cher- 
cherais vainement  un  a'utre  caractère  que  celui  de 
coupable.  L’expédition  de  Qjiiberon  ^ faite  dans  de 
telles  circonstances  , n’eût  été  qu’un  complot  parfi-  r 
eide.  L’armée  de  Condéy  au  lieu  de  me  présenter  une 
troupe  généreuse , ne  m’offrirait  plus  qu’un  rassem* 
bleiiient  criminel.  ..  ^ ^ 

' Ce  que  vous  n’avîez  pas  fait  au  g Thermidor]  y o\x% 
pouviez  encore  être  conduits  naturellement  à le  faire 
le  5 Messidor  de  l’année  suivante  (21  juin  1796  ) ^ 
ce  jour,  le  premier  depuis  le  14  juillet  3789,  où  jia 
France  ait  vu. naître  quelque  chose  qui  put  s’appeller 
un  pacte  social.  Lorsqu’il  était  reconnu  parmi  vous 
que , pendant  six  années  , le  crime  avait  toujours 
été  croissant^  on  pouvait  espérer  qu’en  mettant  un 
terme  à ses  progrès,  vous  voudriez  accorder  satis^ 
faction  à ses  victimes,  y 

Mais  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  époques , ni  aucune 
de  celles  qui  ont  suivi , ne  vous  ont  vu  accorder  à la 
conscience  et  à la  raison  publiques,  qui  le  sollicitaient, 
ce  grand  acte  de  morale  et  de  politique.  Au  -con- 
traire, la  justice  qui  à son  toux  allait  toujours  croissant^ 
a été  arrêtée  dès  la  sixième,  semaine , tandis  que  le  > 
crime  ne  l’avait  été  qu’après  la  sixième  année.  A’ 
peine  aviez -vous  respiré  , Peuple  français,  que  de 
toutes  parts , vous  aviez  redemandé  au  moins  ceux  d© 
vos  concitoyens  exilés  , dont  l’innocence  était  déjà 
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d!?^montrée  pour  vous.  Quant  aux  autres , dont  la  cause 
n’était  pas  encor©  éclaircie , vos  généraux  du  moins 
s’élaient  halés  de  ne  plus  souiller  leurs  victoires  par 
assassinât^:  la  France  avait  recouvré  V^alenciennes 
sans  qu’il  en  coûtât  ni  un  remords  à sa  sensibilité* 
ni  une  taciie  à sa  gloire.  De  nouveaux  ordres  ^ont 
venus  enchaîner  la  loyauté  des  guerriers  et  repousser 
le  vceu  des  citoyens. 

26  brumaire , an  3. 

ÎI  a encore  fallu  assassiner  à Bois  - le -Dnc  y à 
"NieiipoT't , à Sluys  , à Ypres."  Bientôt  ce  décret  , 
appellé  , on  ne^ sait  pourquoi , de  révision^  a ramassé 
•et  perpétué  indistinctement  toutes  les  loix  de  Collot- 
d’Herbois  et  de  Roherspierre  ( 1 ).  Dix  autres  l’ont 


(.  ^ )'  Voyez  ce  déci'Ct  du  dix'huic  novembre  1794  vingt- cinq 
brumaiie,  an  llî.  On  y retouve  jusqu’à  la  peine  de  mort  contre  une 
fille  ou  une  mère , qui  e-nvenont  à leur  père  ou  à leuis'lils  émigrés  des 
secours  pécuniaires  ait.  9>  sect?.  III  an,  5 > de.  IV.  On  y déclare  rou~ 
jours  que  dans  aucun  cas  l/s  émigrés  ne  pourron  être  jugés  par  un  jurys 
arc  douze,  cit,  v.  Qu’un  tribunal  révoludonnairc  restera  autorisé  à le 
juger  concurremment  avec  les  tribunaux  criminels  art.  13  , même  titre. 
Qu’il  y aura  une  prime  par  tête  d’émigré  à chaque  dénonciateur,  dé- 
tenteur, ecc.  après  l’exécution  arc.  quatorze,  même  titie.  Que  route 
personne  accusée  d’êtré  un  émigré  rentré,  ^ur  l’aflîrmation  de  deux' 
citoyens  d’un  civime  reconnu,  qui  certifieront  l’identité,  sera  con- 
dainnéè  à mort  er  exécutée  dans  les  24  heures,  sans  aucun  sursis, 
recours,  demande  ed  cassation  art.  3 ee4,  même  titre.  Que  tout 
émigré  qui  sera  pris , ayant  fait  partie  d^un  rassemblement  non  armé , 
sera  réputé  avoir  porté  les  armes  contre  la  France,  et  en  conséquence 
ijugé  par  cinq  Commissaires , livré  à i’exéçuteur  , et  mis  à mort  dans 
les  vingC'quaue  heures  arc*  sept  er  huit}  meme  (itre.  Qu’il  en 
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aggravé  ; et  par  une  nouvelle  inconséquence , toua 
ces  actes  d’iniquité  se  travaillaient  non-seulement  pen- 
dant l’établisseitient  d’une  constitution  dont  ils  violaient 
chaque  principe,  mais  à travers  la  dénonciation  de 
cent  criminels  dont  ils  consacraient  les  exemples.  On 
détruisait  les  clubs  des  Jacobins,  et  on  exécutait  les 
projets  de  leur  haine  ; on  condamnait  Fouquier^ 
T hinuille  ^oxxx  avoir  dressé  des  listes  de  proscription  y 
et  l’on  ordonnait  à chaque  département  d’en  dresser 

mfme  fie  tous 'es  étrangers  cjui , depuis  le  quator/.e  juillet  1 7'' 5?,  cnt 
quitté  le  service  de  la  République  laquelle  n’a  existé  qu’en  lj9i. , et 
qui , après  avoir  abandonné  leur  poste  on  a supprimé  les  régimcns  , 
étrangers  s.c  sont  réunis  aux  émigrés  art,  neuf,  id.  Que  tous  les  émigrés 
rétroactifs  , créés  par  la  loi  complémentaire  de  Roberspierre , du  vingt- 
huit  mars  I75>5  c’est-à  dire,  ceux  quij  depuis  le  peuf  mai  prit 

été  absents  de  France  un  seul  jour,  restent  Emigrés  arc.  un  et  deux, 
tit,  un.  Que  tome  personne  est  émigréequî,  durant  l’invasion  faîte 
par  les  armés  étrangères,' a quillé  le.  territoire  de  la  République  non 
envahi,  pour  résider  sur  celui  occupé  par  l’ennemi  ; c’est-à-dire, 
qu’une  mère  de  famille  qui , craignant  le  bombardement  de  Lille  , à 
fui  avec  ses  enfans  à Tournay  , a mérité  pour  elle  et  ses  enfans  la  con, 
liscation  et  lu  mort  art.  quatre , tit.  un.  Que  toute  personne  est  émi- 
grée  qui,  ayant  un  double  domicile,  l’un  en  France  ec  l’autre  en 
pays  étranger,  ne  constaterait  p^s  sa  résidence  sans  intcJJuptîon  dans 
le  domicile  Français  depuis  le  neuf 'mai  I art.  3,  tit.  I : d’où  il 
résulte  que,  si  la  puissance  publique  a le  droit  de  porter  une  telle  loi 
en  France,  elle  a nécessairement  le  même  droit  en  pays  étranger; 
et  que  si  les  deux  puissances,  soas  lesquelles  sont  situés  les  deux  do-  ' 
miciles . viennent  à faire  la  meme  loi , un  homme  sera  puni  de  mort , 
avec  toute  sa  fa.mille,  pour  n’avoir  pas  été  a-Ia-fois  dans  deux  en- 
droits differens , etc»  etc,  etc. 


( i84  ) , ' 

«ne  tous  les  tfois  mois  ( i ).  Dans  la  même  décade 
on  accusait  le  Bo/i  pour  les  massacres  àl^rras , et  l’orl 
ordonnait  les  massacres  de  Vap,nes^  ^ Auray  , de 
i^niheron;  et  le  Bon,  s’écriait  en  vain  : mes  crimes 
sont  ceux  de  la  Cojivention  ! Tandis  quHl  n’y  avait 
pas  une  recherche  d injustice  ou  de  cruauté  qui  ne 
hit  imaginée  contrée  nous , il  n’étàit  pas  un  acte 
de  justice  ou  d’humanité  dont  nous  ne  /fussions 
exclus.  Etait  w il  question  de  rappeller  les  victimes 
poursuivies  par  la  tyrannie  ? otl  exceptait  les  Emigrés. 
T)e  supprimer  la  confiscation?  on  exceptait  les  Emi- 
grés, D’abolir  la  peine  dé  mort  ? oju  exceptait  les 
, Emigrés.  De  restituer  les  biens  dés  condamnés  ? on  - 
exceptait  les  enfans  des  Emigrés^  D’assurer  à tous 
ïes  citoyens  l’exercice  des  droits  civils  et  politiques  ? 
on  exceptait  les  parens  des  Emigrés.  Enfin , Peuple 
i^RAKÇAis,  après  s’étre  joués  de  nos  malhèurs  comme 
d’e  vos  droits,  après  avoir  fait  entrer  notre  proscription 
dans  l’acte  constitutionnel , comme  ils  enchaînaient 
votre  souveraineté^dans  la  manière  de  l’accepter;  après 
nous  avoir  fait  retrancher  du  rôle^  de  vos  concitoyens 
comme  ils  se  faisaient  conserver  sur  celui  de  vos 
représentans  , par  le  suffrage  du  canon , ils  ont  comblé 
leur  criminelle  audace  par  cette  fametise  loi  du  3 Bru- 
maire, an  4',  qni  fait  de  votre  législation  le  scandale  , 
et  de  votre  libetté  la  fable  de  l’univers  ; par  une 
amnistie  sanguinaire  ! dans  laquelle  sont  compris  tous 
les  assassins , et  de  laquelle  sont  exclus  tous  les  fu^ 
gitifs  du  2 Septembre. 


( > ) 

id’jlc^niigrés 


Vèyez  dans  le  Décret  de  Révision,  le  tifcie  3>  des  listes 

' '\ 

^ Traités/ 


J 


V. 


^ ^ 'Traités, 

HK  bien  î au  moins  la  persécution  ést-elle  finie  ? An 
moins  ne  reste-t-il  plus  rien  de  commun  entre  nos  per- 
sécuteurs et  nous  ? Non  ,^ils  n’ont  pas  encore  lâché 
prise.  Leurs  décrets  nous  ont  fermé  la  France  : voilà 
que  leurs  traités  nous  chassent  des  pay^  étrangers.  Ja- 
dis'un  noble  Vainqueur  , donnant  la  paix,  à une  Répu- 
blique barbare , lui  défendit , pour  première  condition , 

« d’immoler  à l’avenir  des  victimes  humaines  » : eux  le 
. prescrivent  non-seulement  à leurs  vaincus , inais  fleurs 
alliés.  Le  peuple  meme  qui  a pu  rester' neutre  dans 
leurs  guerres  , ne  peut  pas  l’être  danî  leurs  haines  (i)._ 
Le  souverain  (2). contre  lequel  ils  ont  prétendu  lever 
l’étendard  de  la  liberté  , ils  le  forcent  par  le  glaive  à 
‘ être  despote,  à violer  l’hospitalité  ( 3 ) , à ordonner  des 
bannissement  arbitraires  qui  équivalent  à un  arrêt  de 
mort?  Ainsi  dans  l’exil  le  plus  lointain,  nous  ne  som- 
mes pas  encore  à l’abri  de  leurs  coups  ! Ainsi  , même 
en  pouvant  les  Oublier  , nous  ne  pouvons,  parvenir  à 
être  oubliés  d’eux  ! Ainsi  , ou  oette  patrie  qui  est  tou- 
jours la  nôtre^ous  rappellera  dans  son  sein , ou  , tant 
que  le  néant  de  la  mort  ne  nous  aura  pas  délivrés  de  la 
douleur  , ils  ne  nous  laisseront  pas  même  la  paix  an- 
^ticipée  des  tombeaux! 


7 


1 ) voyez  les  iujoiiciioiis  laires  à la  baisse. 

1(  a ) Voyéz  le*  derniers  ttairés. 

(3  ) Mais  ie  fuis  malheureux  , innocent,  etranger. 

Si  le  ciel,  t’a  fait  Kor,  c’e«t  pour  me  protéger. 

-Une  loi  d’Athents  punissaîc  d’une  double  «utende  rinjure  fiûro 
à un  cixanecr* 

N 
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El  yCiiïx  dç  lâi  J^usticô,  ^ ôgIuî  la  serait  edupabîô 
d’un  crime , qui  a e-icore  les  armes  à la  main  contre 
Me  oppression  si  acharnée  , contré  une  fureur  si  insa- 
tiable! Ah  ! le  crime' est  à ceux  qui , pouvant  récon- 
cilier tous  les  Français  , persistent  à vouloir  les  armer 
Tun  contré  l’autre , pour  établir  sur  cette  division  et 
leur  scandalejuse  fortune  et  leur  détestable  domination. 
Le  crime  est  à ceux  qui , après  avoir  livré  des  milliers 
de  malheureux  à la'  nécess^ité  la  plus  indomptable,  les 
punissent  d’e‘n  éprouver  l’empire.  Le  crime  est  à ceux 
qui  déclarent  la  guerre  et  qui  ne  veulent  pas  qu’on  les 
combatte,  qui  se  permettent  tous  les  genres  d’attaque 
et  n’en  permettent  pas  un  seul  de  défense , qui  violent 
les  capitulations  , promettent  la  vie  pour  faire  mettre 
bas  les  armes  , et  donnent  ia  mort  après  avoir  désarmé. 
,Le  crime  est  à ceux  qui  calomnient  la  mémoire  des  vic- 
times dont  ils  ont  abattu  la  tête;  qui mais  je  m’ar- 

rête ; car  ce  sont  les  innocens  et  non  les, criminels  que 
je  cherche  ici  à désigner  : tel  est  l’ascendant  de  la  fa- 
talité , et  je  dois  et  je  veux  m’y  soumettre  , qu’il  me 
faut  tout-à-ia-fois  dénoncer  les  meurtres  et  ignorer  les 
tneuxtriefs.  , 

Çhiiheron. 

Peuple  Français,  il  semble  que  je  ne  devrais  pas 
terminer  ici  l’articles  des  Emigrés  qui  ont  porté  les  ar- 
mes. La  haine  attend  sa  part.  .....  mais  un  sentiment 
encore  plus  invincible  qu’elle  est  venue  s’emparer  de 
moi  tout-à-rhepre.Tout-à-'rheure  j’ai  prononcé  le  nom 
de  Qinheron  , et  toutes  les  scènes  qu’il  rappellè  m’oMt 
#nvkoané  , ra’gnt  assailli  à la  fois.  J’ai  vu  cé 
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SùmhrcTiil,  qui,  seul  excepté  de  la  capitulation 
«vait  faite  sur  le  champ  de  bataille  , était  revenu  dire 
à ses  compagnons  : Vous  êtes  sauvés  ^ et  ne  leur  avait 
pas  dit  ; Je  me  suis  dévoué  / J’ai  vu  ce  brave  de  Grey 
qui,  fidèle  à celte  capitulation  , avait  été  à la  nage  faire 
cesser  le  feu  dé  ses  frégates,  et  , non  moins  fidèle  à sa 
patole,  était  revenu  à la  nage  prendre  sa  place  parmi' 
les  ];risonniers  ! J’ai  vu  et  ces  héros  de  riiumanité , qui 
après  leur  première  victoire  , avaient  arraché  leurs  pri- 
sonniers des  mains  ineurtrières  des  Chouans  , et  ce& 
héros  de  rbonneur,,,qui  , conduits  à leur  dernier  dé- 
sastre, n’avaient  pas  voulu  se  délivrer  d’une  faible  es- 
corte, se  croyant  fiés  par  urie  piomcsse  sacrée  , et  Ceff 
héros  de  la  q)atrie  , qui  Avaient  fait  retentir  le 'tem- 
ple (])  , changé  pour  eux  en  prison , de  leurs  vœux  et  de 
leurs  prières  pour  le  bonheur  de  la  France!  J’ai  vur' 
trainés  pêle-mêle  un  Evêque  , quinze  prêtres  , cinq- 
cent  soixante  et  quinze  officiers  qui  n’avaient  pas  vendu 
chèrement  leur  vie  , parce  qu’on  avait  juré^de  la  res- 
pecter s’ils  cessaient  de  la  défendre  : je  les  ai  vus  vaine- 
ment protégés  par  des  officiers  qui  ne  voulaient  pas  les 
condamner , par  des  soldats  qui  ne  voulaient  pas  les^ 
fusiller,  par  toute  l’armée  victorieuse  qui  attestait  leurS' 
efforts  pour  ménager  le  sang  républicain  (2)  ; je  les  kh 


V 


'V. 


, \ 


(.  1.).  L’Eylise  du  feminaire  de  Vanne-;.  Voy.  pour  reKaciiiude- 
de  CC4  deuiib,  la  relation  de  M.  de  Chaunureîx  , of:icier  de  iar 
marine,  échappé  aux  massacre.  d'Auray  et  de  Vannes  \ touchant 
et  admirable  écrit,  sur  lequel  je  m’ôteudraij  ici  davantage,  si  je: 
ne  en  cepaclci  daits  U sui.e. 

^2}^  îbii. 
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propice  qui  les  dérobe  a mes  regards  , et  qui  couvre 
leurs,  erreurs  de  tous  ses  droits.  Eh  bien  ! oui , s’il  est 
vrai  que  quelques  individus , après  avoir  , les  premiers  , 
susjDité,  la  révolution  , aient  voulu  s’en  emparer  exclu- 
sivement  pour  eux  seuls  ; — s’il  est  vrai-que  sans  avoir 
ét4  blessés  dans  aucune?  de  leurs  affections,  ni  lésés 
d^s  aucun  de  leurs  droits  ; sans  avoir  senti  une  étin- 
celle de  ce  noble  enthousiasme  qui  fait  voler  au  secours 
dé.  la  loyauté  et  de  riimo'cence(  car  lorsqu'il  se  formait 
des  sociétés  fraterricîtes  pour  violer  tous  Ites  droits  dë 
l’humanité/,  appareràment  qu’il  pouvait  s’en  former 
pôu^  les  protéger  ) ; s’il  est  vrai , dis  - je  , que  par  va- 
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^iie  pari’ usurpation  d’un  nom  sacré  , par  des  promea-; 
■ ses  m^songères  , par  des  menaces  faites  au  nom  d» 
riionneur  , ils  aient  fait  déserter  jusqu’aux  campagnes 
restées  paii>ibles , et  traîné  hors  de  la  France  toute  cette 
caste  vénérable_  d’hommes  simples  comme  leur  séjour  , 
purs  comme  leur  origine  , qui  , élevés  à ne  connaître 
qu’une  seule  loi,  s’y  sont  immolés  ; — S’il  est  vrai  que 
luême  quelques-uns  aient  été  emportés  a ce'point  d’ex- 
espéra  lion  et  d’égarement*,  de  favoriser  les  crimes  de 
leurs  ennemis  pour  les  perdre  , et  d’encourager  la  licen- 
ce pour  décnéditer  la  liberté.  — Si  , d’un  côté  comme 
de  l’autre , la  paix  et  la  conciliation  ont  rencontré  dés 
ennemis  indomptables  ; si , lorsque  tant  de  voix  faisaient 
répéter  par  les  échos  de  la  Seine  : point  de  médiation  î 
il  s’en  est  trouvé  qui  ont  fait 'répondre  par  ceux  da 
Hhin  : point  d accommodement  ! sans  doute  il  y a eu 
là  des  particuliers  coupables.  Mais  combien  en  reste- 
t-il  aujourd’hui  ? Mais  ceux  qui  restent,  où  les  retrou- 
ver ? Comment  les  convaincre  ?.  Et^d’ailleurs  qui  a îo 
droit  de  les  juger  ? Envers  qui  ont  - ils  été  coupables  T 
Hélas  ! peut-être  envers  leur  malheureuse  famille  , qui 
a trop  sévèrement  expié  leurs  passions , et  qui,  du  fond 
de  son  tombeau  , leur  fait  grâce  et  la  demando  pour  - 
eux  : — envers  cet  infortuné  Lo  u i s XVI , qui  a paiv 
donné  au  zèle  imprudent  comme  à l’ingratiludé  per-  ' 
fide  , et  aux  erreurs  des  révolutions  comme  à leurs  for- 
faits ( 1 ) ! — envers  la  masse  des  Emigrés  qui , quand 
elle  espère  une  réconciliation  générale  , ne  n«^urrira 
pas  des  haines  particulières , et  a déjà  abjuré  des  ressen- 
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( I ) Vo/cz  foa  adorable  ccsuaiciit. 
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tîmeiîs  plus  iàifiîciles  à oublier;  — envers  cette  loi  éter- 
nelle et  non  écrite,  qu’il  faut  cesser  d’outrager  avant 
de  prétendre  la  venger.  Mais  a,5surément  ils  ne  sontpaa 
coupables  envers  vous , républicains , car  c’est  peut-être 
à leur  système  que  vous  devez  d’avoir  pu  établir  votre 
Képublique.  Ils  ne  le  sont  pas  enver^  vos  loix  écrites  ; 
car  contre  eux  comme  contre  nous  , contre  tous  les 
Emigrés  de  quelque  classe  et  de.  quelque  section  qu’ils- 
soient , il  n’y  a pas  encore  eu  aujourd’hui  un  seul  dé- 
cret^reiidu , qui  ne  soit  émané  : 

D’accusations  sans  délit  ; - 

De  condamnations  sans  jugement  ; 

De  punitions  rétroactives  ; ' 

De  l’infraction  de  toutes  les  loix  existantes  et  con— 
nues  ; 

Des  usiirpalfeurs  scélérats  ‘ qui  ont  souillé  les  pre- 
miers instans  de  la  République  ; X 

De  ces  deux  corporations  monstrueuses  des  Jacobins, 
et  de  la  commune  du  lo  Août  ; 

De  ces  massacres  du  2 Septembre,  qu’elles  conspiré*- 
tent  ensemble  ; ■ ' . ^ ' 

De  l’empire  de  la  terreur,  du  crime  et  de  la  mort 
De  ce  trône  qui  a eu  pour  degrés  des  monceaux  de: 
ruines  et  de  cadavres  (i>; 

Du  règne  de  Roberspierre  ; • 


( ^ On  n'a  pas  «ms  doute  ouWî;  le  rappo(^  de  la  Corn* 

mission  des  onze  - d’ou  sont  tic. c&  toxines  ces  expres-sions  précieu- 
ses comme  aveux i car,  comme  pieuvés,  la  vencé  n’ca  avait  plusi 
fccsoin. 
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Delà  législation  de  Colloi-d’Herboîs'; 

En  un  mot , du  crime  qui  a été  croissant  pendant  six 
" années  (i);' 

' t ■ , 

C’est-à-dire,  qu’il  n’y  a pas  un  seul  de  ces  décrets 
que  la  Justice  ne  réprouve  : c’est  - à - dire  , 'qu’il  n’y  a 
pas  une  seule  de  ces  loix  écrites  qui  puisse  s’ appeller 
du  nom  de  loi , qui  puisse  jamais  être  une  loi  : Nequ& 
in  populo  lex  , etiam  si  populus  acceperit.  . , . 

Dernier  résultat.  • " 

Il  est  donc  vrai  que  nous  sommes  arrivés  à ce  der- 
nier résultat  que  j’ai  annoncé  : « Que  la  nation  toute 

entière»  moins  un  seul  individu,  n'aurait  pas  le  droit 
» de  porter  de  tels  décrets  contre  cet  unique  individu  >*. 

Il  est  donc  vrai  que,  si  ce  grand  procès  doit  être  en- 
fin jugé  par  les  loix  de  la  Justice*,  il  n’y  a pas  aujour- 
d’hui un  seul  des 'condamnés  encore  e'xistans  j dont  la 
sentence  ne  doive  être  révoquée  , et  qui  ne  doive  se 
trouver  replacé  dans  une  telle  position  , que  sa  con- 
duite ultérieure  , ou  lui  conserve  les  droits  de  l’inno- 
cence , ou  le  soumette  à la  juste  punition  d’un  vrai 
délit. 

Ce  ne  sera  pas  le  Peuple  Français  qui  s’élèvera 
contre  cette  dernière  conclusion  , que  ses  vœux  ont  de^ 
puis  long-tems  prévenue  et  plusieurs  fois  appel.'ée.  Mais 
lorsque  parmi  vous , .collègue  de  Collot-dl Her  bois  et  de 
Roberspierre  , je  voudrais  ne  plus  trouver  aujourd’hui 
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( 1 ) Ni  le  rapport  jfait  au  rom  <i*unc  Aucrt  Coimuisjîoa , 
Lourdoa  de  l’Oiku  * , * * 
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àê  criminels  ; lorsque  rpour  les  forfaits  ant<5ri€nr$  an  ^ 
Thermidor , je  cherche  à établir  en  princique  , « Que 
» la  Justice  divine  a fait  un  partage  ; que  ceux  qu'elle 
Th  a frappés  dans^le  cours , oïl  à la  suite  de  çes  forfaits , 

» en  étaient  apparemment  les  seuls  auteurs  directs  , 

» tandis  que  ceux  qu’elle  a épargnés  étaient  les  pre- 
» luières  victimes  dés  scélérats  , en  étant  forcés  de  de-  ^ 
» venir  leurs^coniplice  »;  lorsque  même  obligé  de  rap- 
peller  le  dernier  attentat  dc/vos  derniers  comités  ré- 
volutionnaires, je  n’ai  voulu  ni  voir  ni  indiquer  les 
hommes  qu’il  fallait  en  accuser  ; lorsqu’ainsi  j’emploie 
jusqu’à  la  fin  toute  ma  forcé  à les  arracher  des  serres 
du  crime,  et  lorsque  tout  en  moi , sentimens , projets  ^ 
discours , silence  , ne  tend  qu’à  inviter  le  repentir  et  a ' 
élargir  pour  lui  les  routes  de  nnnocence.  O î quand  les 
opprimés  sont  capables  d’efforts  si  surnaturels  , quand 
ils  peuvent  faire  de  tels  sacrifices  au  désir  du  salut  de 
j[i  France,  tâchez  cependant  de  concevoir  de  quel 
sign#  vous  allez  marquer  votre  front  aux  yeux  de  l’u- 
nivers , si  vous  pouvez  rester  implacables  pour  l’in- 
nocence qui  n’a  pas  à se  repentir  / pour  des  vi^timef 
qui  ne  demandent  qu’à  oublier  ^ et  pour  une  patrie 
qui  veut  encore  pardonner  ! * ^ 

Au  moins.  Peuple  Français  , ils  se  laisseront  peut-  ' 
être  persuader  d’être  justes  , quanà  ils  sauront  combien"^ 
la  justice  leur  est  utile,  combien  elle  leur  devient  né- 
cessaire* - ^ , 

C’est  sous  ce  dernier  point  de  vue  qu’il  me  reste  k 
^Ksàsainer  la  législation  relative  aux  JS/mgrés.  Chaque 
fois  que  nos  persécuteurs  se  trouvent  forcés  par  la  jus- 
^ce  dans  leur  dernier  retranchement , ils  se  replient  sur 
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la  wùsçn  d’état.  Notrç  proscription  ne,  doit  finir 
par  cela  seul  qu’elle  a comihencé.,  Us  voient  Tai^'tadou 
ét  le  désordre  rentrant  pcjr-tput,avec  tfous  dans  cette 
îspciété , qui , sans  nous  , leur  présente  apparjeminent  ce 
qu’il  y a de  plus  calme  et  de  mieux  ordonné.  Ils  répè-»-  , 
tent  enfin  ce  cri  bannal,  « Qu’il  est  bon  qu’on  meure 
?>  pour  tous  , et  que  des  milliers  d’hommes  soient  sa-  ■ 

» crifiés  pour  des  millions  . Q ! toi,  quo  l’e^jçèi  , 
'd’une. sensibilité  brûlante  emporta  trop  souyept  au-delà 
du  vrai , mais  que  les  avertissemens  de  la  cçi^ciençe,  y 
ramenèrent  presque  toujours';  toi  l’apôtre  le  plu^, pas- 
sionné du  pouvoir  populaire  , et  qui  serais  mort  de  . 
douleur  au  second  mois  de  la  révolution  française  ; du  • 
sanctuaire,  de  leur  Panthéon,  que  ta  cendre  a réhabili-. 
té,  fait  leur  entendre  cet  oracle  que  tu  traças  autre- 
fois en  caractères  si  pënétrans  : — « Qu’on  nous  dise 
» qu'il  est  bon  qu’un  seul  périsse  pour  tous  ; jadmire- 
» rai  cette  sentence  dans  la  bouche  d'un  digne  et  ver- 
*)  tueux  patriote  qui  se  consacre  volontairement  et  par 
» devoir  à la  mort  pour  le  salut  de  î^on  pays;  mais  si 
»)  l’on  entend  qu’il  soit  permis  au  gouvernement  de  sa- 
» crificr  un  innocent  au  salut  de  la  multitude , je  tiens 
» ^cette  maxime  pour  une  des  plus  exécrables  que  ja- 
» mais  la  tyrannie  ait  inventées  , la  plus  fausse  qu’on. 

• » puisse  avancer , la  plus  dangereuse  qu’on  puisse  ad- 
» mettre,  et  la  plus  directement  opposée  aux  loix  fon- 
» 'damentales  de  la  société  (1)  ». 


( I ) J.  J.  Rousseau  , dans  fon  Dûcours  sur  l’Economie  Po- 
litique; est  combien  est  encocc  frappant  ce  qu’il  a;o  jte  ! — ,,  Loin 
»*  qu’un  seul  doive  périr  pour  lou.t,  tout  ont  cngajîé  leurs  bicni 
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PfiüfLB  Fbaîïçaïs  , vous  ravez  entendu  • no^-iieulé^ 
ment  une  des  plus  exécrables  maximes , non-seulemehc 
la  plus  fausse  ^ mais  la  plus  dangereuse  , mais  la  plui 
directement  opposée  aux  Ipix  ^mdamentales  ' de  la^ 


)sociétWfje  mot  a entamé  ma  nouvelle  et  dernière  dis-" 
cussio|i. 

La  qüestion  des  Emigrés  est  décidée  sous  le  rapport^ 
de  la  Justice  et  de  vos  devoirs.  ^ 

Voyons  ce  qu’elle  sera  sous  le  rapport  de  la  politique 
et  de  votre  intérêt^^ 


M et  leurs  vies  à la  defense  de  chacun  d’eux,  afin  que  la  faiblesse 
a*  parcicuHére  fût  toujours  protégée  par  la  force  publique,  et  eha- 
•>  que  membre  par  tout  TEtat,  Après  avoir,  par  supposition,  te, 
«a  tranché  du  peupU  un  individu  après  l’autre,  pressez  les  parcî- 
s*  sans  de  cette  maxime  à mieux  expliquer  ce  qu’ils  entendent  par 
»•  le  Corps  de  l’Etat  , et  vous  verrez  qu’ils  le  réduisent!  la  fin  un  ! 
» petit  tiombre  d’homines'  qui  ne  spnt  pas  le  peuple,  mais  les  offi- 
s»  ciers  du  peuple  , et  qui  s’etant  obligés  par  un  serment  particulier  à, 
» périr  exu  piètnes  pour  son  salut,  pretendei^t  ptpu^r  par-là  que 
»,  c’est  à lui  de  périr  pour  le  leur 
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